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Carte du Liban







Sache que lorsqu’une blessure se referme,
 le souvenir en fait saigner une autre.
 Il faut apprendre à oublier !
 Il faut apprendre à effacer les souvenirs !


 Ibrahim Nadji
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I

Introduction

Je suis arrivé pour la première fois au Liban en juillet 1973. J’ai aimé ce pays au premier contact. Les paysages sont d’une beauté à couper le souffle : les rivages méditerranéens à la végétation foisonnante autant que les sommets enneigés et les vallées profondes parsemées de petits villages à flanc de montagne ou perchés sur des promontoires rocheux. Mais ce sont surtout les gens qui m’ont attiré. Les Libanais, qu’ils soient maronites, grecs orthodoxes, druzes, musulmans chiites ou sunnites ainsi que les Palestiniens sont ouverts, accueillants, courageux, ingénieux, laborieux, toujours à l’affût d’une bonne affaire, d’une rencontre, d’une embrassade. Ils m’ont fait rire avec leur sabir, leur mélange d’arabe, de français et d’anglais. Il y avait du Marius, du Fernandel dans ces Libanais. Les quartiers populaires de Beyrouth semblaient tout droit sortis des pièces de Marcel Pagnol. Mais peu à peu, Beyrouth s’est enfermée dans la violence. La verve méditerranéenne a disparu pour faire place aux tensions, aux crimes et aux injures.

Un homme a assisté à cette métamorphose et a su m’en expliquer les raisons. Cet homme s’appelle Victor. C’est un pseudonyme car Victor est un barbouze. Il est arrivé à Beyrouth un beau jour de l’été 1973, mais il n’est pas venu pour faire du tourisme. Il est en mission. Au début, il s’agit pour lui de coordonner la recherche des terroristes internationaux qui se cachent et s’entraînent dans les camps palestiniens. Ces hommes reçoivent une solide formation des organisations palestiniennes et parfois, en contrepartie, exécutent pour eux des attentats contre des cibles juives ou occidentales. Les Palestiniens pensent, à juste titre, que ces membres de l’extrême gauche européenne susciteront moins de soupçons que les commandos d’origine moyen-orientale. Car la France a risqué le pire au printemps 1973. Des fedayins ont été arrêtés à l’aéroport de Beyrouth alors qu’ils s’apprêtaient à monter avec des explosifs à bord d’un avion d’Air France. Victor et ses compagnons entreront en contact avec les chefs des milices chrétiennes pour obtenir leur soutien et leur coopération dans cette chasse à l’homme d’un genre spécial. Et puisque Victor était sur place, on lui avait également confié la mission de rechercher un ancien de l’OAS (Organisation armée secrète). Cet homme s’appelait Jean Kay et louait ses services pour les causes terroristes les plus diverses. Victor s’exécutera de cette mission grâce à la coopération de miliciens chrétiens. Jean Kay, trafiquant d’armes, sera repéré à la pizzeria Alfonso. Alfonso disparaîtra mystérieusement, quelques années plus tard à Paris.

Le rôle de Victor et de ses compagnons évolue du jour au lendemain lorsque la guerre libano-palestinienne éclate, le 13 avril 1975. L’opération prend le nom d’opération « Antigone ». Il s’agit d’identifier les conséquences des coups portés par chacun des belligérants à son adversaire pour prévoir l’étape suivante et permettre au gouvernement français d’imaginer les mesures à prendre.

Car les hommes au pouvoir en France ont deux hantises : la première est de voir disparaître le Liban. La France est attachée à l’indépendance de ce pays qu’elle a administré pendant son mandat entre les deux guerres mondiales et qu’elle considère comme un pays francophone et ami. L’autre hantise est de devoir assurer l’évacuation de plus d’un million de Libanais chrétiens, conséquence d’une défaite attendue de leurs milices face aux coups de boutoir des organisations palestiniennes et de leurs alliés syriens ou de la gauche libanaise. Une telle évacuation représenterait un véritable casse-tête logistique doublé d’une crise humanitaire sans précédent.

Les membres de l’opération « Antigone » n’appartiennent pas aux services secrets français. Il aurait été trop risqué pour la France, sur le plan diplomatique, d’avouer qu’elle assistait discrètement les milices chrétiennes. Ils appartiennent au Service d’action civique (SAC), le service d’ordre mis en place par de Gaulle. Leurs dirigeants, membres des arcanes du pouvoir, ont pour surnom « le Président », « le Duc » ou « Monsieur Pierre ». Plusieurs membres ont fait partie de l’Organisation armée secrète et ont rejoint le SAC au moment de Mai 1968. D’autres appartiennent ou appartiendront au grand banditisme des milieux lyonnais ou marseillais. Leur occupation annexe est le trafic d’armes. Non, vraiment, il y a peu de gens recommandables dans l’opération « Antigone ». Mais le contexte libanais n’autorise pas vraiment à envoyer des enfants de cœur. Victor, avec ses allures d’homme d’affaires, est le plus fréquentable de tous.

L’opération « Antigone » proprement dite se déroulera avec plus ou moins d’intensité de 1975 à 1982. L’élection de Mitterrand en 1981 à la présidence de la République mettra un terme à l’action des « barbouzes » gaullistes. Ils seront remplacés par les hommes de la cellule antiterroriste de l’Élysée avec les conséquences dramatiques que la France connaîtra dans les années 1980.

Les objectifs de la France sont complexes et difficiles à expliquer. Ils évolueront beaucoup au fil des événements dramatiques qui vont ensanglanter le Liban. La France, comme on l’a dit plus haut, cherche avant tout à parer à une catastrophe humanitaire. C’est l’époque où personne ne pense que les milices chrétiennes seront capables de résister plus que quelques jours ou quelques semaines aux attaques palestiniennes. C’est une période de grand pessimisme. L’armée libanaise est paralysée, tout comme l’est le pouvoir politique libanais. Américains et Syriens semblent agir de concert pour régler, une fois pour toutes, le problème de la présence palestinienne au Liban. L’objectif est de placer le Liban et la résistance palestinienne sous le contrôle syrien, un état de fait qui permettrait à une délégation syrienne d’engager des pourparlers de paix avec Israël et de parler au nom des Palestiniens. Que pouvait faire la diplomatie française dans un tel contexte international ?

Les milices chrétiennes résistent plus longtemps qu’on aurait pu le croire. Les diplomates français reprennent espoir. Le rôle d’« Antigone » évolue. Il s’agit désormais d’identifier les besoins des milices chrétiennes, besoins en armement et en munitions. Ce sera au tour des trafiquants, entre autres, de combler ces besoins par les voies les plus diverses.

Il se peut que Couve de Murville, l’envoyé spécial du gouvernement français au Moyen-Orient, ait convaincu le président syrien de dialoguer avec Pierre Gemayel, le leader phalangiste. Peu après le départ de l’homme politique français de Damas, Pierre Gemayel arrive à Damas. C’est le 6 décembre 1975. Quelques mois plus tard, le divorce est consommé entre le pouvoir syrien et la résistance palestinienne et ses alliés de la gauche libanaise. Les membres d’« Antigone » quittent le Liban pendant le premier semestre 1976. Ils n’ont plus rien à y faire. Et la situation est beaucoup trop confuse pour les maintenir sur place. On les renvoie d’urgence au Liban au moment où s’engage la bataille des deux grands camps de Tell ez-Zaatar et Jisr el-Bacha, situés à l’est des quartiers chrétiens de Beyrouth. On considère à Paris que cette bataille est une folie. On ne croit pas à la possibilité pour les milices chrétiennes divisées d’emporter la bataille et on s’attend à ce que le pouvoir de Damas s’oppose par les armes à cette offensive. Mais Damas laisse faire et les miliciens chrétiens grignotent les défenses des camps, jour après jour. Elles le font d’autant plus facilement qu’un responsable du camp de Jisr el-Bacha va se mettre à trahir. Les Palestiniens chrétiens du camp de Jisr el-Bacha sont aux prises, depuis quelque temps, aux Palestiniens musulmans de Tell ez-Zaatar. Il semble que les deux côtés n’aient pas été d’accord sur la stratégie, et notamment sur les prises d’otages. C’est la première fois qu’un livre raconte avec tous les détails cette invraisemblable histoire de trahison. Les membres d’« Antigone » ont une autre mission. Il faut identifier coûte que coûte tous les terroristes recherchés par les Occidentaux et qui pourraient être capturés ou tués au cours des combats des grands camps palestiniens. Inutile de poursuivre leur recherche puisqu’ils ont été mis hors de combat!

Les camps tombent et « Antigone » entre en léthargie. On maintient une présence minimum jusqu’au mois de février 1978, date d’un violent affrontement entre l’armée syrienne et une unité de l’armée libanaise. Les miliciens chrétiens ressortent leurs armes et arrivent à la rescousse des soldats libanais. On sait que Damas ne va pas laisser l’affront impuni. L’objectif des Français est de désamorcer la crise en sondant les hommes politiques libanais les plus divers considérés comme « modérés ». Les affrontements gagnent en ampleur à partir du 1er juillet 1978. Les membres d’« Antigone » sont sur la brèche comme aux premiers temps de la guerre pour rapporter des informations sur la capacité militaire à moyen terme des Forces libanaises, un groupement de milices chrétiennes. La mission va durer jusqu’à 1982. Elle s’arrête brutalement à cette date car un événement nouveau est survenu en 1981. La France a élu un président socialiste. Le nouveau président confie à ses propres partisans le soin de « traiter » la crise libanaise. Mais la politique moyen-orientale de la France manque de clarté dans les premiers temps, et la France se fait beaucoup d’ennemis. Certains membres du nouveau pouvoir sont de fervents supporters de la résistance palestinienne et de la gauche libanaise. Ils s’attirent les foudres de l’État d’Israël. Ils gênent le pouvoir syrien dont l’objectif est de mettre chrétiens et Palestiniens au pas pour prendre le contrôle du Liban. D’autres membres du pouvoir en place sont viscéralement attachés à la cause sioniste. Tout ceci contribue à rendre difficile la compréhension de la politique moyen-orientale de la France.

Attentats contre la France et enlèvements de Français, entre autres nationaux, mettront un terme aux velléités françaises de jouer un rôle au Liban. Mitterrand, le président français, se rend à Damas pour faire amende honorable et quémander à la Syrie de mettre un terme aux actions des terroristes chiites.

Jacques Chirac, devenu président, va permettre à la France de jouer à nouveau un rôle au Liban grâce à son amitié avec Rafic Hariri, le premier ministre libanais. Son assassinat provoquera une nouvelle crise grave entre Français et Syriens, mais les Français marchent main dans la main, à cette époque, avec l’Amérique de Bush pour exiger le départ des troupes syriennes du Liban. Damas doit s’exécuter. Et depuis lors, le pouvoir libanais est condamné à un quasi-immobilisme, passant de crise en crise : le centre-ville de Beyrouth est paralysé pendant des mois et des mois pour élire un président de la République ! Idem pour choisir un nouveau gouvernement comprenant des membres de la majorité et de l’opposition. Et sans doute des semaines et des semaines, pour mettre au point le programme du nouveau gouvernement de Saad Hariri.

Et pendant ce temps, les nuages noirs s’amoncellent au-dessus du pays : le Hezbollah, qui est le bras armé de l’Iran au Liban, stocke des armements de plus en plus sophistiqués. L’Iran enrichit son liquide nucléaire pour acquérir une arme nucléaire, malgré les pressions internationales. Israël surveille cette évolution avec de plus en plus d’inquiétude. Et le pouvoir libanais, pendant ce temps, reste impuissant!




II

L’école de Chemlane – l’école des espions

Tous les Libanais connaissent l’école de Chemlane. On y enseigne la langue arabe aux étudiants du monde entier. Mais il y a parmi ces étudiants des gens peu fréquentables. Ils sont venus apprendre l’arabe pour des raisons inavouables. Beaucoup d’entre eux rejoindront diverses officines d’espionnage à l’issue de leurs études. C’est la raison pour laquelle la majorité des Libanais considèrent les étudiants de Chemlane comme des espions. Ils ont surnommé cette école « l’école des espions ».

« Il est de notoriété publique, écrit, par exemple, Abou Iyad, chef des services de renseignement de l’OLP, que le Liban a été de tout temps une plaque tournante privilégiée des services de renseignement des puissances étrangères, grandes ou petites, arabes, européennes, des États-Unis, d’Israël1. »

Il poursuit: « Nombre d’attentats à la bombe, d’enlèvements, d’assassinats… ne sont en réalité qu’une des facettes de la “guerre des services”, un moyen comme un autre de relancer le conflit par ceux qui tiennent à le prolonger2. »

Combien de ces espions peut-on croiser à chaque fois qu’on se promène rue Hamra, la rue commerçante du centre de Beyrouth ? Impossible à dire. Les espions savent se fondre au milieu de la foule. On scrute les gens. On les dévisage en cherchant à les identifier. Ce banquier en costume gris en est-il un ? Ou bien ce monsieur âgé portant le fez ? Ou encore ce Saoudien à la longue robe blanche et coiffé d’un kéfié aux plis impeccablement rangés ? Ou bien parmi ce groupe de bédouins pauvres enveloppés de vagues morceaux de tissus ? Ces ouvriers égyptiens à la peau sombre ? Ces Syriens à la peau plus claire ? Ces vendeurs de café ? Vendeurs ambulants ? Ou encore ces touristes occidentaux et hommes d’affaires ? Ces baroudeurs palestiniens ou les nombreux membres des organisations gauchistes ?

Le KGB a très vite compris l’importance de Beyrouth. Il y établit sa base opérationnelle pour le Moyen-Orient. Lorsque l’URSS rompt ses relations diplomatiques avec Israël, en juin 1967, le KGB utilise Beyrouth comme plate-forme pour ses opérations d’espionnage contre Israël. Le KGB recrute des agents dans les milieux les plus divers. On trouve même un évêque arménien, monseigneur Kenneth Gregorian. La communauté arménienne fournit d’ailleurs un grand nombre d’agents au KGB. Elle présente l’avantage de disposer d’une diaspora établie dans un grand nombre de pays, y compris Israël.

« Ce n’est pas un hasard si Harold Philby, des services secrets britanniques, qui travaillait pour les Russes, fut clandestinement emmené en Union soviétique à partir du Liban après avoir été démasqué comme agent double. George Black, qui agissait lui aussi de l’intérieur des services secrets anglais pour le compte des Russes, s’était familiarisé avec l’arabe et les affaires du Moyen-Orient à l’institut Chemlane au Liban. Dans cette institution britannique, des générations de diplomates et d’agents anglais avaient étudié les problèmes de la région3. »

Il y a également à Beyrouth de nombreux membres de la CIA et des espions du Mossad. Rafi Eitan, par exemple, le plus connu des espions israéliens, circule à Beyrouth comme s’il s’agissait de sa ville natale.

Il y a aussi de très nombreux membres des services secrets syriens, les fameux Moukhabarat, dont la simple évocation donne la chair de poule à de nombreux Libanais.

Les services secrets syriens ont de bonnes raisons de se trouver en nombre au Liban. La Syrie a connu de nombreux coups d’État et, chaque fois, les dirigeants chassés du pouvoir n’ont eu d’autres ressources que de s’enfuir à Beyrouth. Une fois réfugiés dans la capitale libanaise, ils se sont livrés à une intense activité politique dans l’espoir de revenir aux commandes du pays. Les nouveaux dirigeants syriens réclament des Libanais qu’ils leur livrent les réfugiés politiques ou, tout au moins, qu’ils leur imposent de s’abstenir de toute action hostile vis-à-vis du nouveau pouvoir. Les autorités libanaises ont curieusement autorisé les agents syriens à entrer librement au Liban avec armes et bagages. Il est vrai qu’il y avait une contrepartie: les agents libanais étaient théoriquement autorisés à entrer en Syrie pour poursuivre les personnes recherchées. Mais les Syriens abusent des prérogatives que leur ont octroyées les Libanais. À moins qu’un complot antisyrien ait cherché à discréditer les Moukhabarat. En 1964, une série d’attentats a lieu au Liban. Les autorités libanaises arrêtent un agent secret syrien, dénommé Mouwafiq Diab. Les Libanais affirment que Diab préparait un attentat contre l’ambassade égyptienne à Beyrouth. Il aurait également planifié l’assassinat de dissidents syriens ainsi que de plusieurs personnalités libanaises pro-égyptiennes, dont le colonel Antoine Saad, du Deuxième Bureau libanais. Diab, ainsi que deux autres agents du réseau démantelé, sont en fait des agents triples travaillant pour les services secrets égyptiens et coopérant avec le Deuxième Bureau libanais. Il est probable que Mouwafiq Diab ait agi pour discréditer les Syriens en accord avec Libanais et Égyptiens. La République arabe unie (RAU), une union éphémère entre l’Égypte et la Syrie, vient de se solder par un divorce. Syriens et Égyptiens se livrent à une guerre de propagande intense pour rallier la rue arabe de leur côté. Diab est arrêté, ainsi que plusieurs autres agents syriens. Leur chef, le lieutenant Jalal Marhaj, appartenant au département de la sécurité extérieure du directorat de la sécurité politique syrien, accourt au Liban pour obtenir la libération de ses agents. Il est incarcéré à son tour. Le chef du Deuxième Bureau syrien, le puissant colonel Ahmed Suwaidani, est contraint de prendre le chemin de Beyrouth à son tour pour obtenir la libération de ses subordonnés. Peine perdue. Les Libanais maintiennent les Syriens en prison. Mouwafiq Diab sera assassiné quelque temps plus tard rue Shahada, en plein Beyrouth.

Les services syriens ont une autre raison d’agir au Liban. Le Liban s’est rangé sous la protection américaine, profitant de la doctrine Eisenhower qui promettait de venir en aide à tout pays qui se sentirait agressé par un État sous domination soviétique. Or la Syrie a justement choisi le camp antioccidental et s’est mise sous la bannière marquée de la faucille et du marteau. Liban et Syrie ont choisi des camps opposés et constituent un front de la guerre froide.

La Syrie n’est pas le seul État arabe à envoyer ses agents au Liban. Le Libyen Kadhafi y enverra ses sbires, ainsi que Saddam Hussein, le président irakien. Ces deux despotes aspiraient à jouer un rôle majeur au Proche-Orient. Le roi Hussein de Jordanie dépêche des membres du GID, les services jordaniens de sécurité, pour une autre raison: il lutte pour sa survie. Quant au monarque saoudien, le commandeur des Lieux saints, il considère tous les pays arabes comme sa chasse gardée. On y verra plus tard les Pasdaran iraniens. Les ayatollahs aspiraient à devenir les champions de la lutte contre Israël. Il faut ajouter à tout ce petit monde de l’occulte les barbouzes du gouvernement français et les agents très british du MI6.

« Scotland Yard trouve à Beyrouth un champ d’action étendu et commode pour ses opérations diverses, et ses agents ne craignent aucune surveillance, car ils y arrivent en tant que touristes, diplomates ou orientalistes alors qu’ils ne sont en réalité rien d’autre que des espions4. »

Sans oublier les espions d’une multitude de satellites soviétiques, comme les Roumains, les Cubains, les Allemands de l’Est, etc. Il faut compléter l’énumération de cette faune en mentionnant les trafiquants d’armes, de drogues, les bannis de la terre, et tous ceux qui, évadés de prison, rescapés de crimes de guerre, de génocides, du goulag, ont trouvé refuge à Beyrouth.

Même les Arméniens, miraculés des grands massacres turcs, ont émigré en grand nombre à Beyrouth. Eux aussi s’y livrent à une guerre sur fond de guerre froide : la communauté arménienne est divisée entre partisans de l’Union soviétique, regroupés au sein de l’organisation Hanchak et les partisans de l’Occident, qui ont formé un mouvement concurrent : le Tachnag. Les deux formations fournissent tout naturellement des agents aux camps qu’ils ont choisis. C’est ainsi qu’un réseau d’espionnage au profit des États-Unis, de la France et d’Israël est démantelé au cours des années 1960. On découvrit alors que ses membres appartenaient tous au mouvement Tachnag, qu’ils étaient fortement armés et avaient reçu une formation militaire… en Syrie.

Les Palestiniens ont également leurs propres services de renseignement. Ils ont, en effet, besoin d’informations pour franchir la frontière israélienne sans encombre et assurer leur retraite. Or, la plupart de ces frontières sont communes à des pays (Liban, Syrie, Jordanie et Égypte) qui ne voient pas nécessairement d’un bon œil l’action de fedayins qu’ils ne contrôlent pas. Les organisations palestiniennes ont également besoin de lutter contre les infiltrations d’agents hostiles, qu’ils soient juifs ou autres. Les informations provenaient au début des services de renseignement de pays arabes « amis ». Mais la fourniture de ces informations était chaotique et dépendait des bonnes ou mauvaises relations de l’OLP avec ces pays. La nécessité de mettre en place une structure indépendante apparaîtra très vite. Le Fatah bénéficie au début de l’aide de la Syrie et de l’Égypte. Plusieurs responsables palestiniens suivent un stage d’entraînement au Caire en août 1968. La formation concernait le recrutement des agents et leur manipulateur, la rédaction des rapports et l’évaluation des informations, les techniques de surveillance, les méthodes d’interrogatoire, l’utilisation d’armes, etc. On confie à Abou Daoud la mission de créer un service central de renseignement, le Jihaz al-Rasd. Sa structure comportait deux divisions, le contre-espionnage et le renseignement offensif (contre Israël). Le service est ensuite confié à Mohamed Youssef el-Najar. Il le dirige jusqu’à la date de son exécution par des commandos juifs. Al-Najar prend Abou Hassan Salamé comme adjoint. Il sera tué, lui aussi, par les kidons (les tueurs) du Mossad. Les affrontements entre Arabes et Israéliens gagnent les pays occidentaux. Le RASD, le service de renseignement du Fatah, comprend qu’il lui était nécessaire de forger des papiers d’identité de pays non arabes pour donner à ses agents la possibilité de voyager sans avoir besoin de visas. Les forces de sécurité européennes trouveront sur les terroristes arrêtés des passeports iraniens, afghans, ghanéens, sénégalais, et même israéliens. Encore fallait-il ne pas se tromper. « Les passeports israéliens des trois terroristes arrêtés à Vienne au mois de janvier 1973, présentaient deux erreurs grossières dues à une méconnaissance des fêtes religieuses juives. L’un des passeports avait été “délivré” le jour de Yom Kippour et les deux autres portaient un tampon de sortie daté d’un jour férié où aucun avion civil ne décollait de l’aéroport de Lydda5. »

Les organisations autres que le Fatah disposent également de leurs propres services de renseignement. L’OLP a bien essayé de les regrouper. Elle crée un service unique qu’elle confie à Abou Iyad. Mais les dissensions entre organisations palestiniennes ne permettront pas au service de l’OLP de fonctionner d’une manière unitaire.

Tout ce petit monde d’agents, de terroristes, de marchands d’armes en tous genres se croise d’une façon nonchalante ou se retrouve aux terrasses des cafés. Certains se connaissent, s’affrontent parfois, mais avec politesse. Le Liban est encore, avant 1964, la Suisse du Moyen-Orient. Et le soleil de la Méditerranée adoucit les ardeurs de la guerre froide.




Mais il y a les agents du KGB et eux ne connaissaient pas la politesse et les bonnes manières. Les dirigeants soviétiques savent qu’il leur est impossible d’envoyer leurs fusées intercontinentales sur les États-Unis. Ce serait une guerre absurde, un affrontement armée contre armée, ogive nucléaire contre ogive nucléaire. Chacun des camps aurait cherché à détruire toute vie sur terre le plus vite et le plus totalement. Il n’y aurait eu ni vainqueur ni vaincu. Une guerre sans lendemain pour l’humanité toute entière. Le Politburo, l’instance dirigeante de l’Union soviétique, opte alors pour une stratégie de guerre « à basse tension ». Les Anglo-Saxons disent low warfare. Les Russes s’allient avec tous les pays qui ont une « dent » contre l’Occident. Les pays du Moyen-Orient sont une cible de choix sur l’échiquier de la guerre froide. Les Arabes supportent de plus en plus mal la montée en puissance de l’État d’Israël grâce au soutien inconditionnel des pays occidentaux. Ils vont également aider, entraîner et armer tous les mouvements révolutionnaires et indépendantistes à travers le monde. Le monde arabo-musulman est tout particulièrement agité par de nombreux courants révolutionnaires. Le Politburo donne donc au KGB la mission de déstabiliser les pays qui se trouvent dans l’orbite occidentale en recrutant des agents au sein des organisations révolutionnaires locales, qu’elles soient d’inspiration marxiste ou non. Le Liban fait partie de ces pays. Le débarquement de marines américains lors de la guerre civile de 1958 est la preuve de cet affrontement Est-Ouest.

Les Syriens ont une bonne raison de s’allier à l’Union soviétique. Ils ont besoin d’armements sophistiqués pour prendre leur revanche sur le jeune État hébreu. Mais il y a une dernière raison : les dirigeants syriens refusent de reconnaître l’indépendance du Liban. Le Liban est pour eux un avatar du système colonial et, si le mandat français n’avait pas existé, le Liban aurait constitué une mohafazat, une région administrative de la Syrie. Les services secrets syriens, les Moukhabarat, sillonnent le pays de long en large et s’allient à tous ceux qui ont une bonne raison de s’affronter à l’État libanais.

La frontière entre la Syrie et le Liban est difficile à contrôler. Pour être plus précis, de nombreuses régions au nord et à l’est du Liban échappent à l’autorité de l’État, ce qui fait que les contrebandiers n’ont aucune peine à traverser la frontière pour transporter toutes sortes de marchandises, parmi lesquelles des armes, bien entendu.




III

Le Fatah : une naissance difficile

Il n’existe pas à proprement parler de conscience palestinienne au lendemain de la guerre israélo-arabe de 1948. De nombreux étudiants ont trouvé refuge au Caire après l’occupation d’une partie de la Palestine par les Juifs et la création d’un État d’Israël. La plupart de ces jeunes bénéficient de bourses payées par la Ligue arabe, une union politique de l’ensemble des pays arabes, pour poursuivre leurs études. Ils n’ont pas encore l’esprit révolutionnaire et se contentent de croire en un prochain succès des armées arabes.

Les étudiants palestiniens s’organisent

Un événement fortuit va échauffer les esprits à l’automne de 1951. La Ligue arabe a pris la décision de supprimer les allocations versées au titre de bourses d’études aux étudiants palestiniens. Ceux-ci protestent violemment et prennent d’assaut les locaux de la Ligue, saccageant le bureau de son secrétaire général, Ahmed Choukeiri. La Ligue arabe revient aussitôt sur sa décision et rétablit le paiement des bourses. Il n’est pas usuel de laisser impunie une quelconque manifestation dans un pays arabe, surtout pas en Égypte où on accuse les Frères musulmans ou les communistes d’être derrière chaque mouvement de rue. La police égyptienne arrête les meneurs du mouvement de protestation et les incarcère pendant quarante-neuf jours à la prison d’Abdine, proche du palais du roi Farouk. Yasser Arafat6, un étudiant de Polytechnique âgé de 22 ans à l’époque, et Salah Khalaf7, 18 ans, font partie de ces étudiants. Tout le monde connaît Yasser Arafat. Salah Khalaf se fera connaître plus tard sous son nom de guerre : Abou Iyad. Yasser Arafat, qui prendra aussi le nom de guerre d’Abou Ammar, est alors responsable de l’entraînement militaire des étudiants de Polytechnique désireux de participer à la guérilla antibritannique dans la zone du canal de Suez. Il milite également, tout comme Salah Khalaf, au sein de l’Union des étudiants palestiniens (UEP), qui regroupe des jeunes de toutes tendances politiques : Frères musulmans, communistes, baathistes, et des nationalistes arabes dont l’un des partis est fondé par un autre jeune qui fera beaucoup parler de lui: Georges Habache, le futur fondateur du FPLP, le Front populaire de libération de la Palestine.

Yasser Arafat et Salah Khalaf n’appartiennent à aucun de ces partis, même s’ils ont une certaine sympathie pour les Frères musulmans dont ils apprécient le langage militant accessible au commun des mortels et leur engagement physique contre les forces britanniques dans la zone du canal de Suez.

Yasser Arafat et Salah Khalaf comprennent qu’ils doivent prendre en main la direction de l’Union des étudiants palestiniens pour défendre leurs droits. Ils décident, en 1952, de présenter leur candidature aux élections du syndicat. Ils ont l’habileté d’établir de bonnes relations avec un éventail assez large de formations politiques. Leur liste, baptisée « Union estudiantine », affirme réunir toutes les bonnes volontés sans tenir compte des affiliations politiques. Ils proposent un bureau exécutif composé de six membres appartenant au groupe de Yasser Arafat, et de trois membres appartenant à d’autres tendances : un frère musulman, un baathiste et un communiste.

La liste est largement élue et Yasser Arafat est désigné président de l’UEP jusqu’à la fin de ses études, en 1956. Salah Khalaf, son adjoint pendant quatre ans, lui succédera à la tête de l’Union estudiantine.

La Ligue arabe prend une nouvelle fois la décision de mettre un terme à l’octroi de bourses d’études aux étudiants palestiniens deux mois après ces élections. Les étudiants palestiniens déclenchent une grève générale et occupent une nouvelle fois les locaux de la Ligue. Mais les responsables de la Ligue arabe restent fermes sur leur décision et la police dégage les locaux par la force. Dix-neuf étudiants sont arrêtés. Salah Khalaf réussit à s’échapper, mais les services de sécurité égyptiens exigent la reddition de Khalaf en échange de la libération des étudiants. Salah Khalaf se rend aux autorités égyptiennes qui l’incarcèrent à la section des prostituées de la prison d’Abdine pour l’humilier. Le leader estudiantin est libéré trente-cinq jours plus tard sur intervention personnelle d’Ahmed Choukairi.

Un raid israélien sur Gaza, le 28 février 1955, provoque une nouvelle tension entre les étudiants palestiniens et les autorités égyptiennes. Les Palestiniens sont indignés devant la passivité de l’armée égyptienne alors que l’attaque israélienne coûte la vie à des dizaines de personnes. Des foules de manifestants défilent dans les rues des grandes villes égyptiennes, réclamant des armes. Les étudiants palestiniens organisent grèves et manifestations. Ils se retranchent au siège de l’Union des étudiants palestiniens et débutent une grève de la faim. Ils réclament des autorités égyptiennes qu’elles mettent un terme au système des visas imposés aux Palestiniens à l’entrée et à la sortie de Gaza; qu’elles rétablissent les liaisons ferroviaires entre Le Caire et Gaza. Ces liaisons ont été interrompues dès le début des manifestations. Ils exigent que les Égyptiens prennent en charge l’entraînement militaire des Palestiniens désireux de se défendre contre les incursions israéliennes sur le territoire de Gaza. Les étudiants palestiniens ont une dernière exigence: ils veulent rencontrer Gamal Abdel Nasser en personne pour qu’il écoute leurs doléances.

Nasser accepte et reçoit près de deux cents étudiants palestiniens à son bureau dans le bâtiment du Conseil des ministres. Nasser écoute les doléances des étudiants palestiniens et ordonne le jour même de lever toutes les restrictions au déplacement des Palestiniens de Gaza. Nasser demande aux étudiants, à l’issue de la réunion, de nommer quatre représentants des étudiants palestiniens pour poursuivre les discussions. Les étudiants désignent Abdel Hamid el-Tayé, un baathiste, Ezzat Auda, un communiste, Fouad Ahmed, un nationaliste arabe et Salah Khalaf.

Les discussions s’engagent aussitôt entre les quatre étudiants et Gamal Abdel Nasser, assisté de Loutfi Waked, un de ses plus proches collaborateurs, Kamal Eddine Hussein, plusieurs fois ministre et Ali Sabri, le futur président du Conseil. Nasser est intrigué par le fait que les étudiants palestiniens affirment n’appartenir à aucun parti politique. Il valait mieux qu’il en soit ainsi, d’ailleurs, dans un pays où avait été instauré le système du parti unique. Les étudiants tombent vite sous le charme de Nasser. Celui-ci leur révèle son intention de détourner l’embargo sur les armes imposé par les puissances occidentales en s’adressant « au diable lui-même si besoin est ». Il apparaîtra, quelques mois plus tard que le diable en question était la Tchécoslovaquie, un satellite de l’Union soviétique.

Les étudiants palestiniens auront l’occasion de prouver leur fidélité au Raïs alors que celui-ci proclame, en juillet 1956, la nationalisation du canal de Suez. Israël, la Grande-Bretagne et la France déclenchent trois mois plus tard ce qu’on appellera la campagne de Suez. Les étudiants palestiniens se mobilisent pour constituer un bataillon de commandos. Yasser Arafat, officier de réserve de l’armée égyptienne, participe à des opérations de déminage. Les étudiants palestiniens sont envoyés garder des ponts et autres endroits stratégiques loin du front.

Finalement, les seuls Palestiniens qui participèrent activement aux combats furent ceux qui se trouvaient à Gaza. Ils constituèrent un Front uni regroupant des Frères musulmans, des nationalistes arabes, des baathistes et des nassériens. Les communistes faillirent bien être laissés à l’écart car ils exigeaient une alliance avec les communistes israéliens qui étaient violemment opposés à l’opération militaire anglo-française. Les mentalités palestiniennes n’étaient pas encore mûres pour s’allier à des Juifs, quand bien même ceux-ci seraient-ils opposés à l’aventure militaire de l’alliance tripartite contre l’Égypte. Le Front uni de Gaza exécute quand même quelques actions clandestines, acheminant des fonds, des armes et de nombreux tracts.

La campagne de Suez s’achève sur un fiasco pour les gouvernements britannique et français qui font prestement rembarquer leurs troupes sous la pression des Américains et des Soviétiques. L’Égypte nassérienne aurait pu profiter de la situation, mais il n’en sera rien, au grand désespoir des Palestiniens. Il y eut bien quelques raids de commandos à l’intérieur d’Israël, mais ceux-ci n’étaient effectués qu’au profit des services de renseignement égyptiens. Le chef de ces commandos, Moustapha Hafez, sera tué par un colis piégé adressé par le Mossad.


1958 : naissance du Fatah

Il est évident que la libération de la Palestine ne peut être obtenue de cette façon. Les Palestiniens sont impressionnés par un mouvement indépendantiste arabe qui semble donner des résultats. Il s’agit du Front de libération nationale algérien, le FLN. Mais le FLN bénéficie de la bienveillance et de l’aide de la plupart des États arabes. Les Palestiniens, au contraire, n’ont pas de plus grands ennemis que les Arabes eux-mêmes. Khalil al-Wazir (alias Abou Jihad), par exemple, veut lancer un raid contre Israël à partir de Gaza. Il n’en a pas le temps. Il est arrêté par la Sûreté égyptienne. On peut être surpris par cette arrestation alors que les Égyptiens devraient se réjouir des actions des Palestiniens contre leur ennemi commun, Israël. Mais le Raïs égyptien gouverne son pays d’une main de fer. Il a mis en place un régime à parti unique et l’Union socialiste arabe est le seul parti autorisé. Toute activité politique en dehors de l’Union socialiste arabe est interdite. Tout autre mouvement ou organisation ayant des buts politiques est la cible des services secrets égyptiens. Les jeunes dirigeants palestiniens comprennent que l’Égypte ne leur viendra pas en aide. Il leur faut gagner des cieux plus cléments pour développer un mouvement de résistance palestinienne. Le Koweït est relativement tolérant vis-à-vis des Palestiniens. Yasser Arafat et Abou Jihad partent y trouver refuge. Ils y seront rejoints par Farouk Kaddoumi (alias Abou Lotf). Abou Iyad, quant à lui, choisit de s’installer à Gaza. Arafat trouve un emploi d’ingénieur au ministère des Travaux publics koweïtien tandis que Farouk Kaddoumi dirigera un département au ministère de la Santé publique.

Une organisation voit le jour au début de 1958. Elle prend le nom de Fatah. Le nom, qui veut dire « la conquête » en arabe, est aussi l’inversion de HTFA, les initiales de Harakat Tahrir Falestine (Mouvement de libération de la Palestine en arabe). Les fondateurs du Fatah décident de ne pas utiliser ce terme tant que le mouvement n’aura pas reçu un début d’organisation.

Une réunion a lieu, le 10 octobre 1959, dans une discrète maison koweïtienne. Une vingtaine de participants représentant près de quarante organisations regroupant plus de cinq cents membres jettent les bases du mouvement al-Fatah. Le projet bénéficie d’un coup de pouce extraordinaire: Youssef el-Najjar, Kamal Adwan et Mahmoud Abbas (alias Abou Mazen) avaient formé leur propre mouvement au Qatar. Ils rejoignent Yasser Arafat et ses disciples au Koweït pour rejoindre la nouvelle organisation.

Les participants approuvent la stratégie et la tactique, les moyens d’action et le financement, le mode de recrutement et la formation des cadres. Ils font une analyse critique des raisons de l’échec de la résistance arabe à Israël. Jusqu’ici, la résistance avait été dirigée par des représentants des grandes familles palestiniennes : les Husseini et les Nachachibi. Ces clans étaient souvent en rivalité et s’opposaient les uns aux autres. Ils ne disposaient pas d’une forte base populaire, ce qui rendait leurs actions inopérantes face aux actions des organisations juives fortement implantées dans le peuple. Il y avait enfin un autre problème : la plupart des États arabes, l’Irak, la Jordanie, l’Égypte, étaient soumis à l’influence de la Grande-Bretagne. La Légion arabe jordanienne, par exemple, était commandée par un Britannique, Glubb Pacha. Son vrai nom était Sir John Bagot Glubb. On ne pouvait donc compter sur les armées de ces États pour prêter main-forte aux Palestiniens lorsque ceux-ci s’en prenaient à la puissance tutélaire. La Jordanie et l’Égypte préférèrent s’emparer d’une partie de la Palestine, la Cisjordanie pour la Jordanie et Gaza pour l’Égypte, plutôt que de protéger les intérêts d’un peuple palestinien. Il n’y avait pas, de toute façon, de peuple palestinien à proprement parler à cette époque. Il y eut bien la constitution d’un gouvernement palestinien en 1948 à Gaza mais celui-ci ne connut qu’une existence éphémère. Les fondateurs du Fatah n’ont donc aucune confiance dans les États arabes et n’attendent rien d’eux. Ils sont d’ailleurs bien décidés à ne tomber sous le joug ou l’influence d’aucun d’entre eux.

Les fondateurs du Fatah savent qu’ils ont choisi la voie d’un affrontement avec une armée puissante, bénéficiant d’une écrasante supériorité en matériel, sans compter l’assistance que lui fournissent les puissances occidentales. Mais les Algériens du FLN n’ont-ils pas choisi d’affronter une armée dotée d’une puissance écrasante comparée à leurs vieux fusils? Ils ont pourtant entamé la lutte sans accorder d’importance au déséquilibre des forces. Les Palestiniens doivent faire de même. Il n’y a pas d’autres moyens pour faire reconnaître leurs droits par la communauté internationale.

Ils commencent par faire connaître leur programme et leur stratégie en publiant des articles dans la revue Falastinouna (« Notre Palestine » en arabe) publiée anonymement à Beyrouth. Le message véhiculé par les différents articles est clair : la violence révolutionnaire est la seule voie pouvant mener à la libération de la patrie. Cette violence doit être exercée indépendamment des partis et des États arabes.

Les articles de Falastinouna arrivent à un mauvais moment. C’est l’époque de l’apogée du nassérisme, de l’union arabe de l’Égypte et de la Syrie dans le cadre de la République arabe unie. Elle seule peut battre, affirme-t-on, l’État sioniste et récupérer les terres arabes occupées par Israël.

Les dirigeants du Fatah sont conscients que leur jeune mouvement va être en butte aux services secrets des pays arabes. Ils s’organisent en conséquence comme tous les mouvements de libération. Des cellules secrètes sont créées partout où cela est possible. Les membres ne se connaissent que par leurs noms de guerre et ils changent ces noms régulièrement. Les cellules rapportent à des comités régionaux qui eux-mêmes dépendent d’un Conseil révolutionnaire qui tire son autorité d’un Congrès national. Les militants pratiquent l’entrisme, se faisant élire à la tête des organisations, clubs, syndicats, partis les plus divers. Certains parviennent même à occuper des postes importants au sein des gouvernements et des administrations de plusieurs pays arabes.




L’éclatement de la République arabe unie, en septembre 1961, est ressenti avec une immense déception de la part des peuples arabes en général et des Palestiniens en particulier. De nombreux Palestiniens quittent les organisations panarabes pour rejoindre le Fatah. La rupture entre l’Égypte de Nasser et la Syrie a une autre conséquence. Les deux principaux États arabes se livrent à une intense compétition pour rejeter sur l’autre la responsabilité de l’échec et conquérir les cœurs de la rue arabe.

La résistance palestinienne représente une dangereuse concurrence pour les partis politiques pronassériens. Les deux États en compétition, l’Égypte et la Syrie, doivent absolument prendre son contrôle pour apparaître comme le véritable défenseur du peuple palestinien.

C’est Gamal Abdel Nasser qui prend les premières initiatives. Il confie à Ahmed Choukeiri la mission de réunir un Congrès national palestinien. L’objectif du Raïs est clair. Il désire créer de toutes pièces une organisation palestinienne qui lui soit fidèle. Il a bien choisi son homme. Ahmed Choukeiri a été ambassadeur d’Arabie saoudite à l’ONU. Avocat de métier, Choukeiri a des dons de tribun et une très grande connaissance de la politique internationale.

Yasser Arafat et Salah Khalaf connaissent très bien Choukeiri. Cela remonte à l’époque où ils étaient de jeunes étudiants au Caire. C’est lui qui avait remis en cause l’octroi des bourses aux étudiants palestiniens en tant que secrétaire de la Ligue arabe. Ils prennent contact avec lui et lui proposent une collaboration: Choukeiri s’occuperait des activités publiques tandis que le Fatah mènerait des actions clandestines contre Israël. Choukeiri les écoute attentivement et demande un délai de réflexion. Il voulait en fait sonder les autorités égyptiennes avant de donner une réponse. La réponse qu’il fait quelque temps plus tard est négative. Il lui est interdit, explique-t-il, de conclure avec le Fatah une telle alliance. Un premier sommet de la Ligue arabe charge Choukeiri, en janvier 1964, de former l’Organisation de libération de la Palestine (OLP).




Un premier Congrès national palestinien est convoqué par Ahmed Choukeiri, le 28 mai 1964. Les dirigeants du Fatah ont l’intention, dans un premier temps, de ne pas y participer, prétextant qu’il ne représente pas le peuple palestinien. Mais la pratique de la chaise vide apparaît vite comme une voie sans issue. Ils décident finalement d’envoyer Abou Jihad, Mohamed el-Najjar et Kamal Adwan pour défendre la nécessité d’entamer une lutte armée contre Israël. Le congrès entérine la création d’une Armée de libération de la Palestine (ALP). Certains dirigeants du Fatah voient dans cette création une manœuvre pour couper l’herbe sous le pied de leur propre organisation de résistance. Une réunion a lieu pour débattre du problème : fallait-il poursuivre la lutte indépendamment de l’ALP ou au contraire rejoindre la nouvelle organisation ? Le Fatah est encore mal équipé et le nombre des membres restreint. Les partisans de la lutte armée indépendamment de l’ALP l’emportent finalement.




La rupture entre le Fatah et le pouvoir égyptien est consommée. Le Fatah n’a plus que quelques amis sur lesquels compter pour survivre: certains dirigeant syriens, le Koweït et l’Algérie.





IV

La Syrie, l’URSS et le Fatah : des relations ambiguës

Le 31 décembre 1964 est une date importante de l’histoire du Liban. Ce jour là, al-Assifa exécutait sa première opération sur le territoire israélien. al-Assifa (« la tempête » en arabe) est le nom des commandos du Fatah récemment créés.

Le Fatah, en butte aux désirs égyptiens d’hégémonie, a trouvé en Syrie un soutien de poids : le chef du Deuxième Bureau syrien, le colonel Ahmed Suwaidani. Ce colonel a fait un long séjour en République populaire de Chine et est très impressionné par le Vietcong et ses méthodes de guerre. Le colonel Suwaidani met à la disposition du Fatah deux bases d’entraînement. Il lui fait parvenir des armes en provenance de Syrie, de Chine et d’Algérie. Les livraisons d’armes en provenance d’Algérie ont débuté, en fait, en 1965, après que Boumediene eut succédé à Ben Bella. Ce dernier était très lié à Nasser et refusait toute assistance au Fatah. Les armes algériennes seront transportées dans des avions militaires syriens sur ordre du général Hafez el-Assad, commandant de l’armée de l’air syrienne.

Le Deuxième Bureau syrien dispose à l’époque d’une unité de commandos palestiniens originaires de la région de Haute Galilée. Les Syriens les emploient comme recruteurs et courriers ou encore comme saboteurs et tueurs. Des membres de cette unité ont fait le coup de feu au cours de la guerre civile libanaise de 1958. Plusieurs de ces hommes devaient participer à l’opération du 31 décembre 1964.

L’opération a été très bien préparée. Plusieurs commandos de fedayins devaient s’infiltrer en Israël à partir de la Cisjordanie, du Liban et de Gaza. Les raids avaient pour objectifs des installations militaires et économiques, notamment les installations israéliennes destinées au détournement par Israël des eaux du Jourdain.

Les autorités égyptiennes ont eu vent de l’opération. Israël est leur ennemi mais elles ne veulent pas se laisser entraîner dans un conflit à un moment qu’elles n’auraient pas choisi. Elles arrêtent le commando qui devait partir de Gaza une semaine avant la date de l’opération. Deux agents nassériens avaient réussi à infiltrer le réseau du Fatah. Les autres commandos accomplissent leur mission, exécutant une dizaine d’attentats sur le territoire israélien. L’action des commandos palestiniens du Fatah prend les autorités israéliennes complètement au dépourvu. Les médias juifs attribuent les attentats à des organisations au nom fantaisiste et ce jusqu’à la diffusion d’un premier communiqué de la résistance palestinienne et signé du nom « al-Assifa ». Ce n’est que beaucoup plus tard que le Fatah révéla qu’al-Assifa était le nom donné à la branche militaire du Fatah.

Les médias égyptiens déversent aussitôt un torrent d’invectives, prétendant que les membres d’al-Assifa appartiennent en fait au mouvement des Frères musulmans. Ahmed Choukeiri, le président de l’OLP, obéit aux ordres de Gamal Abdel Nasser. Il dénonce les auteurs des attaques en Israël comme ennemis de la cause palestinienne. Le quotidien pronassérien Al Anouar affirme que les attentats ont été commis par des agents de la CIA. Pour les Saoudiens et les Jordaniens, les auteurs des attentats sont au contraire des agents communistes.

Le général égyptien Ali Ali Amer, qui occupe à l’époque les fonctions de chef des Forces arabes unifiées, écrit à tous les pays arabes pour exiger qu’ils mettent un terme à l’action des commandos d’al-Assifa. La Jordanie et le Liban interdisent aux journaux de mentionner le nom même d’al-Assifa. La presse de ces pays réussit à contourner l’interdiction en citant la presse israélienne qui mentionnait ce nom.

L’université Patrice Lumumba

Le Fatah continue de bénéficier de la bienveillance du colonel Suwaidani. Celui-ci collabore étroitement avec le KGB. Les agences russes en poste au Liban et en Syrie ont reçu l’ordre du Politburo d’apporter un discret soutien aux Palestiniens. Il s’agit de renforcer les positions de l’Union soviétique dans la région stratégique du Moyen-Orient. Les Russes savent pouvoir profiter de l’impasse dans laquelle s’enferment de plus en plus les États-Unis en soutenant trop ostensiblement Israël. La mission n’est pas simple pour les agents du KGB. Il leur faut ménager la chèvre et le chou, coopérer avec le régime syrien sans mécontenter l’Égypte de Nasser. Les Soviétiques aussi sont persuadés que Yasser Arafat et la plupart de ses lieutenants appartiennent ou ont appartenu à l’organisation islamiste des Frères musulmans. Cette organisation islamiste prône une idéologie aux antipodes de l’idéal marxiste-léniniste.

La mission est si délicate sur le plan politique que les agents du KGB doivent informer régulièrement leur patron des progrès obtenus. Celui-ci fait à son tour un rapport aux membres du Politburo. On a observé, depuis quelque temps déjà, que de jeunes Palestiniens prenaient la direction de Moscou pour « suivre des études ». On retrouve la plupart d’entre eux à l’université Patrice Lumumba. Le corpus des études y est assez particulier. On y enseigne, bien sûr, le marxisme-léninisme, mais surtout la confection de bombes, la manipulation des Kalachnikov et autres armes de révolutionnaires comme les RPG (Rocket Propelled Gun: grenades). On leur enseigne également les techniques de repérage et d’élimination des cibles, comment effectuer des filatures et comment leur échapper. Les étudiants les plus doués sont repérés par les membres du KGB et invités à poursuivre des études encore plus poussées. On pourra citer, parmi les étudiants de l’université Lumumba des gens tels que Georges Habache, le fondateur du Front populaire de libération de la Palestine, ou Abou Hassan Salamé, « le Prince Rouge », qui sera considéré plus tard comme l’un des responsables de l’organisation terroriste palestinienne « Septembre noir ». Carlos, le terroriste colombien, est inscrit à l’université Lumumba mais il se fait renvoyer pour « conduite non conforme à l’idéal révolutionnaire ».

Les étudiants ne reçoivent pas seulement une instruction sur la manipulation des armes et autres explosifs. Ils profitent de leur séjour en Union soviétique pour échanger leurs vues sur la guerre révolutionnaire et s’organiser en cellules. La manière de procéder est assez lourde, ce qui permet au Mossad et autres services de renseignement occidentaux de les infiltrer avant même leur départ de Moscou.

Les étudiants de l’université Patrice Lumumba reviennent dans leur pays d’origine pour rejoindre les mouvements de libération ou les organisations révolutionnaires. On arrive à les repérer car la plupart d’entre eux débarquent à l’aéroport de leur pays vêtu d’un survêtement Adidas flambant neuf, fabriqué en URSS, sans oublier les chaussures de sport à trois bandes.

Les étudiants palestiniens qui reviennent au Moyen-Orient débarquent la plupart du temps à l’aéroport de Damas. Les services secrets syriens partagent avec le KGB la même stratégie: celle d’utiliser le terrorisme comme moyen de subversion politique dans le but de provoquer une dégradation de l’ordre et de la loi dans les pays voisins, la Jordanie et le Liban. C’est pourquoi les Moukhabarat (services secrets) mettent la main sur les étudiants de l’université Lumumba à leur descente d’avion et les enrôlent dans les organisations palestiniennes à la solde de Damas. La Syrie faisait d’une pierre deux coups : elle agissait comme un allié fidèle de l’Union soviétique, un allié d’autant plus utile pour Moscou qu’il était situé sur le « champ de bataille ». Elle prenait également le contrôle des organisations terroristes et des mouvements de libération nationale du Moyen-Orient, ce qui constituait un deuxième atout pour les Soviétiques. L’objectif du KGB n’est pas d’aider les peuples à se libérer mais de les engager dans la lutte pour la suprématie mondiale du bloc soviétique contre l’Occident. Il est donc hors de question de laisser les terroristes faire n’importe quoi. L’ambiguïté des autorités soviétiques se reflète, d’ailleurs, dans le comportement des partis communistes locaux pour qui les membres du Fatah n’étaient que des « réactionnaires », des « Frères musulmans ».


Les Chinois soutiennent la résistance palestinienne

Les autorités chinoises n’ont pas la même retenue. Elles soutiennent ouvertement la résistance palestinienne. Yasser Arafat est invité en 1964 et 1966 à se rendre à Pékin pour rencontrer les autorités chinoises. La deuxième visite est l’occasion pour la Chine de promettre une assistance militaire. Plusieurs groupes de fedayins se rendront en Chine pour recevoir une formation militaire. Arafat retournera à Pékin en février 1970 à la tête d’une délégation du Fatah. Ils sont reçus par Chou En-lai en personne. Celui-ci charme ses interlocuteurs. Il les surprend par son intelligence et sa vaste culture. Chou En-lai persuade ses hôtes de son intérêt pour le peuple palestinien. Il fait preuve d’une très grande connaissance du problème ainsi que de son contexte régional et international. La délégation palestinienne est transportée par un avion chinois au Nord-Vietnam à l’issue de sa visite en Chine. Elle a des entretiens avec le général Giap. « Vietnamiens et Palestiniens, déclara le général Giap, ont, certes, beaucoup de choses en commun, comme deux peuples qui souffrent du même mal. Mais notre lutte bénéficie d’avantages bien supérieurs aux vôtres. Contrairement aux Palestiniens qui subsistent dans un environnement hostile et inamical, nous disposons d’un hinterland amical, du continent chinois, qui nous offre une inappréciable profondeur stratégique qui vient s’ajouter à l’aide multiforme des pays socialistes8. »

Il ajoute que trois autres ingrédients sont indispensables à la victoire d’une guerre populaire: des armements sophistiqués, une idéologie mobilisatrice et une organisation capable de rassembler et de diriger les masses9.


Les Syriens soutiennent les Palestiniens avec prudence

Le comportement des autorités syriennes est aussi ambigu que celui des Soviétiques : Le gouvernement syrien et le parti Baath au pouvoir considèrent le Fatah comme une organisation « séparatiste » alors que leur objectif est de réunir l’ensemble des forces du monde arabe sous leur bannière. On en est encore aux jours bénis du panarabisme. Ils introduisent de nombreux éléments au sein du Fatah pour tenter de noyauter l’organisation. Certains dirigeants syriens et des membres du parti Baath n’approuvent pas cette politique d’ostracisme envers la résistance et apportent leur soutien à la cause palestinienne.

Les rangs du Fatah atteignent très vite une taille non négligeable, gonflés par l’afflux de nouvelles recrues. L’organisation palestinienne, encouragée par le chef des Moukhabarat syriens, exécute plusieurs raids en Israël au cours de l’été et de l’automne 1965. Ces raids sont effectués à partir de la Jordanie ou du Liban, ce qui permet à la Syrie de maintenir la pression sur l’État hébreu sans risque de représailles. Les Syriens ont eu raison d’être prudents car l’armée israélienne frappe le village libanais de Noulé en punition des attaques palestiniennes.

Il n’en faudra pas plus pour que les autorités libanaises prennent peur. Elles se souviennent que le territoire du Sud-Liban a déjà été occupé par les troupes israéliennes à la fin d’octobre 1948. Elles craignent que la poursuite des actions des commandos palestiniens ne provoque de violentes représailles israéliennes, auxquelles elles ne pourraient résister. Un contrôle plus strict de l’activité des Palestiniens est devenu nécessaire. Mais les autorités libanaises ont beaucoup de mal à agir.

Il est normalement interdit aux Palestiniens d’ouvrir des camps d’entraînement et d’attaquer Israël à partir du Liban. Mais quel fonctionnaire oserait faire respecter la loi au tout-puissant leader de l’OLP, Ahmed Choukeiry ?


Crise entre le Deuxième Bureau libanais et le Deuxième Bureau syrien

Le 28 décembre 1965, un combattant du Fatah, Jawal Kaawach, est fait prisonnier par l’armée libanaise, alors qu’il s’apprêtait à franchir la frontière avec deux compagnons pour effectuer un raid en Israël. Le prisonnier est aussitôt transféré à Beyrouth. Kaawach n’est pas un inconnu pour les membres du Deuxième Bureau libanais. Ils savent qu’il travaille pour les services de renseignement syriens depuis 1949. Les Libanais le savent parce qu’au cours de la guerre civile libanaise de 1958, il avait pris part aux combats comme membre d’une unité de fedayins appartenant au Deuxième Bureau syrien. Et avant ces événements, en 1955, il avait participé à deux attaques meurtrières en Israël. Il avait participé à l’assassinat du garde druze Youssef al-Safadi, soupçonné d’espionnage pour le compte d’Israël. Il avait également participé à une attaque contre un bus assurant la liaison entre Saint-Jean-d’Acre et Safed, en territoire israélien. L’attaque avait coûté la vie à cinq passagers. Kaawach et un autre agent syrien, Ali Harbush, réussissaient à regagner la Syrie après chacune de ces deux attaques.

Pour toutes ces raisons, Jawal Kaawach intéressait particulièrement la Sécurité libanaise. Mais coup de théâtre : quinze jours plus tard, le ministère libanais de la Défense annonce que Jawal Kaawach s’était suicidé pendant son interrogatoire en se jetant par la fenêtre d’un bureau du directorat de la Sécurité générale de Beyrouth. L’ événement provoque une vive émotion, tant au Liban qu’en Syrie. L’affaire peut être étouffée mais la méfiance s’instaure désormais entre Palestiniens et militaires libanais et surtout entre le Deuxième Bureau syrien et le Deuxième Bureau libanais.




Pour qui roule Yasser Arafat ? Les autorités syriennes commencent à nourrir des doutes sur les véritables intentions des dirigeants du Fatah et leur volonté, maintes fois exprimée avec force, de ne dépendre d’aucun gouvernement arabe. Les relations se détériorent brutalement, à la fin février 1966. Deux agents syriens introduits au sein du Fatah sont assassinés dans des conditions mystérieuses. Le pouvoir baathiste ordonne aussitôt l’arrestation de Yasser Arafat, qui se trouve à Damas, et de dix autres dirigeants du Fatah. Salah Khalaf (alias Abou Iyad), Farouk Kaddoumi et Youssef al-Najjar accourent aussitôt à Damas pour négocier leur libération. Ils rencontrent le colonel Salah Jedid, le nouvel homme fort du régime qui leur signifie qu’ils doivent négocier avec Hafez el-Assad, devenu ministre de la Défense. Hafez el-Assad les fait attendre trois jours avant de les recevoir. Il débute les négociations avec les représentants palestiniens par un flot roulant de questions. Il veut tout savoir sur le Fatah, ses buts, son organisation et surtout sur ce Yasser Arafat qui l’intrigue et qu’il n’aime pas. Hafez el-Assad consent enfin, après plus de trois heures de discussions, à faire libérer les dirigeants palestiniens.

Quelques mois plus tard, toujours en 1966, Yasser Arafat et Salah Khalaf sont arrêtés par les services de sécurité libanais alors qu’ils tentaient de s’introduire en Israël à la tête d’un commando. Les deux hommes resteront trois semaines dans les geôles libanaises avant d’être libérés sur intervention syrienne.


Mai 1967 : la guerre des Six-Jours

Youri Andropov, le nouveau patron du KGB, est un homme à poigne et ambitieux. Il a pris la direction de l’agence en 1967. Andropov a été ambassadeur de l’URSS en Hongrie au moment du soulèvement de Budapest contre le régime communiste. Il est hanté par l’idée qu’un régime communiste, quel qu’il soit, puisse s’écrouler comme un château de cartes. Il faut donc que la police secrète veille au grain en permanence. Andropov dirigera le KGB d’une main de fer.

Les Soviétiques ont tout intérêt à mettre de l’huile sur le feu au Proche-Orient. Ils pensent qu’un conflit entre Israël et les États arabes ne pourra qu’enflammer la haine des Juifs parmi les Arabes et en conséquence la haine de ceux qui soutiennent l’État hébreu: les États-Unis et les pays occidentaux. Ils multiplient les livraisons d’armes aux pays arabes. Ils mettent également leurs réseaux de renseignement au service de leurs alliés. C’est ainsi que le gouvernement soviétique informera les gouvernements égyptien et syrien qu’une attaque israélienne pourrait avoir lieu le 17 mai 1967.

On pense que cette information a été lourde de conséquences et a conduit les deux partis sur la voie de la guerre.

Le 15 mai, jour de la fête nationale israélienne, le gouvernement de Tel-Aviv décide d’organiser une parade militaire dans la zone juive de Jérusalem. Cette parade militaire n’est pour les Arabes que le camouflage d’un dispositif offensif. Le 17 mai, les troupes égyptiennes et syriennes se mettent en état d’alerte maximale. Le 18, le gouvernement égyptien exige le retrait de la Force d’urgence des Nations unies (FUNU) de Gaza et du Sinaï. M. Thant, secrétaire général des Nations unies, est contraint de faire suite à la demande égyptienne le 19 mai.

Le président Nasser annonce, le 22 mai, le minage du détroit de Tiran, la fermeture du golfe d’Aqaba aux navires israéliens, ainsi qu’aux navires étrangers qui transportent du matériel stratégique vers Israël. Au même moment, six divisions égyptiennes se dirigent vers la frontière israélienne.

Le 31 mai, le roi Hussein signe avec le président Nasser un accord de défense mutuelle entre leurs deux pays.

Pour le gouvernement israélien, chacun de ces événements constitue un casus belli. Le gouvernement de Tel-Aviv demande aux États-Unis d’honorer les engagements pris en 1957 par Eisenhower et qui garantissent un libre accès des navires à destination d’Eilat. Mais l’administration Johnson est embourbée dans le conflit vietnamien et ne peut envoyer rien d’autre qu’une flottille internationale pour déminer le détroit de Tiran.

Le 5 juin 1967, à l’aube, l’armée israélienne passe à l’attaque. Tsahal, l’armée israélienne, remporte la victoire en moins de trois heures. Son aviation détruit au sol la plus grande partie des forces aériennes égyptiennes. L’action a été facilitée par le fait « qu’il se trouvait au moins un katsa ou un informateur du Mossad dans toutes les bases aériennes et dans tous les quartiers généraux égyptiens. On n’en comptait pas moins de trois au QG du haut commandement au Caire – trois officiers d’état-major retournés10 ».

Les agents secrets israéliens avaient découvert qu’entre « 7 h 30 et 8 heures du matin, les unités de surveillance radar atteignaient leur niveau de vulnérabilité maximale11 ». Quant aux pilotes, la plupart ne se présentaient aux hangars que vers les 8 heures du matin. « À ce moment-là, les équipes au sol avaient déjà entrepris de sortir les appareils des hangars pour les ravitailler et les armer. Pendant un quart d’heure environ, le tarmac était encombré de camions-citernes et de véhicules transporteurs de munitions12. »

Les avions israéliens frappent à 8 h 0 1. En quelques minutes, les jets israéliens se sont assuré la maîtrise totale de l’air. Les armées arabes privées de couverture aérienne vont subir la défaite la plus cuisante de leur histoire.

En six jours, Égyptiens, Syriens et Jordaniens perdent plus de 30 000 hommes, 430 avions, 500 pièces d’artillerie, 800 chars, 10 000 camions et autres véhicules de transport, un sous-marin, plusieurs autres unités navales, ainsi qu’une base de missiles sol-air SA2, trouvée abandonnée dans le désert du Sinaï. Les pertes en matériel représenteront un montant d’environ 1,5 milliard d’euros. Du côté israélien, on annonce 676 morts, 40 avions et 100 chars détruits.

Le désastre est tragique pour les populations arabes. Non seulement, des centaines de milliers de réfugiés palestiniens ont perdu tout espoir de revoir leur patrie, mais leurs rangs se trouvent encore grossis de 208 000 autres « déplacés ». 115 000 personnes, déjà réfugiées, ont repris le chemin de l’exode. Le nombre de réfugiés palestiniens, disséminés dans les différents pays arabes, atteint désormais 1 300 000 personnes. 1 061 400 Arabes viennent de passer sous contrôle israélien: 600 000 en Cisjordanie, 66 000 dans la vieille ville de Jérusalem, 356 000 à Gaza, 33 000 dans le désert du Sinaï et 6 400, en majorité des Druzes, dans le Golan.

Les Israéliens ont remporté une victoire si écrasante qu’il leur devient impossible de comprendre l’urgence de faire la paix avec les Arabes. Ils préfèrent s’accrocher à leurs conquêtes territoriales. Et pas n’importe lesquelles : ils ont conquis la plus grande partie de la terre d’Israël qui était l’objectif du mouvement sioniste: ils contrôlent maintenant la vieille ville de Jérusalem, Jéricho, Hébron, Naplouse et toutes ces villes de Cisjordanie qui sont au cœur de la terre biblique. Il est clair que les Israéliens ne vont pas renoncer de sitôt à leurs conquêtes. Pour preuve, la réponse de Moshe Dayan, le ministre de la Défense du gouvernement israélien à une question sur une possible négociation de paix avec le roi Hussein de Jordanie : s’il veut parler, « il connaît mon numéro de téléphone », sous-entendu, ce n’est sûrement pas nous qui allons rechercher activement à faire la paix!

Mais en s’accrochant à l’ensemble de ses conquêtes, Israël va se trouver devant un dilemme : Comment faire pour rester un État démocratique ? Conséquence de sa victoire militaire : un million de Palestiniens, avec un taux de fécondité supérieur à celui des Israéliens, est venu grossir la population de l’État hébreu. Si Israël veut rester un État juif, il ne pourra le faire qu’en opprimant les aspirations légitimes de ces Palestiniens. Il y a trois alternatives pour Israël :



	– être une nation constituée de Juifs vivant sur l’ensemble de la terre d’Israël, mais non démocratique;

	– être un État démocratique sur l’ensemble de la terre d’Israël, mais non juif;

	– être un État juif et démocratique mais seulement sur une partie de la terre d’Israël.


Il y a un autre élément important: l’identité palestinienne. Il n’y avait pas, jusqu’au 6 juin 1967, de peuple palestinien à proprement parler. Il y avait le problème des réfugiés palestiniens dans un certain nombre de pays arabes. Il y avait des Cisjordaniens sujets du roi Hussein de Jordanie et il y avait des habitants de Gaza sujets égyptiens. Les habitants de Cisjordanie et de Gaza ne se sentaient pas palestiniens mais jordaniens ou égyptiens. La conquête des territoires de Cisjordanie et de Gaza va créer du même coup un problème palestinien à l’intérieur même des limites du Grand Israël que les Israéliens rêvent de créer.


1968 : la résistance palestinienne reprend le flambeau : la bataille de Karameh

L’ampleur de la défaite devait engendrer un malaise profond au sein des masses arabes. Elles sont déçues par la piètre valeur militaire de leurs armées. On reproche également aux États pétroliers de n’avoir rien fait pour soutenir la lutte contre Israël. Il devient évident pour les Palestiniens qu’ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes pour libérer leur terre et avoir une chance de retourner dans leurs villes et leurs villages. Les appels à l’organisation d’une résistance d’un type nouveau trouvent écho dans les milieux universitaires, les partis de gauche et à l’intérieur des nombreux camps palestiniens. Puisque les armées arabes conventionnelles sont impuissantes à récupérer la terre arabe, les fedayins opteront pour la guérilla révolutionnaire dont l’efficacité a fait ses preuves au Vietnam et en Algérie.

La nouvelle stratégie palestinienne va recevoir son baptême du feu le 21 mars 1968. Les Palestiniens ont établi de nombreuses bases le long du Jourdain au lendemain de la défaite des armées arabes contre Israël. Ils ont bénéficié de la bienveillance du roi Hussein qui veut récupérer la Cisjordanie et pense maintenir la pression sur Israël en jouant la carte de la résistance palestinienne. Déjà, il avait fait libérer quelque 250 combattants du Fatah incarcérés dans les geôles jordaniennes à la veille de la guerre des Six-Jours. Les officiers d’origine transjordanienne de l’armée hachémite apportent leur concours à la résistance. Celle-ci bénéficie également de l’aide des unités de l’armée irakienne arrivées (trop tard) sur le front jordanien pour participer à la guerre des Six-Jours. Le régime irakien fournit même de faux papiers à Yasser Arafat et d’autres dirigeants du Fatah pour qu’ils puissent circuler plus librement. Il faut savoir que la plupart des États arabes entravent ou veulent contrôler leurs mouvements. C’est notamment le cas de tous les pays qui ont une frontière avec Israël.

La résistance palestinienne a installé un quartier général opérationnel à proximité de la ville de Karamé, en Jordanie. Elle est située dans les collines à environ 4 kilomètres du Jourdain et occupe une position stratégique idéale. Un responsable des services secrets jordaniens, el-Hadj Arabiyat, informe les dirigeants palestiniens qu’une attaque israélienne contre leur base de Karamé est imminente. Arabiyat affirme que les renseignements lui ont été transmis par des agents de la CIA. Yasser Arafat, accompagné de plusieurs dirigeants palestiniens, rencontre le commandant en chef de l’armée jordanienne, le général Amer Khammash. Ce dernier conseille aux Palestiniens d’évacuer les lieux avant l’attaque qui doit débuter dans les trois jours. Les Palestiniens réfléchissent. Devait-on une nouvelle fois fuir devant Tsahal ou au contraire pouvait-on relever le défi ? Le Fatah ne disposait à Karamé que de 300 combattants, mais l’honneur avait une valeur non mesurable en ces temps de défaite et de démoralisation. La délégation palestinienne fait part de sa décision d’affronter l’armée juive et de participer directement aux combats.

L’attaque débute comme annoncé, le 21 mars 1968. 1 500 hommes de Tsahal se lancent à l’assaut des camps palestiniens de la rive orientale du Jourdain, et plus précisément la ville de Karamé. Mais les fedayins opposent une résistance farouche. Ils reçoivent un appui inattendu. Celui de l’artillerie jordanienne. Son commandant, le général Mach’hour Hadissa, donne l’ordre de faire feu sans attendre l’autorisation de ses supérieurs. Les combats durent toute la journée et s’étendent sur un front de 80 kilomètres. Les Israéliens perdent une trentaine de soldats et ont une centaine de blessés. La bataille de Karamé sera pendant plusieurs mois le leitmotiv de la propagande palestinienne. Les masses arabes pouvaient reprendre espoir. « La résistance palestinienne vaincra! » Al-Fatah until victory ! La bataille de Karamé donne aux Palestiniens beaucoup plus qu’une simple stature de héros victorieux: elle leur donne une identité, une raison d’inspirer le respect, eux qui jusqu’ici étaient ignorés, humiliés, considérés comme un peuple sans existence et sans âme, non seulement par les Israéliens mais aussi par leurs « frères » arabes.


1968 : création du Rasd – le service de renseignement palestinien

L’Égypte comprend que la résistance palestinienne vient de changer de statut. Elle est devenue une force avec laquelle il allait falloir compter. La résistance palestinienne, de son côté, veut profiter des soudaines bonnes dispositions du Caire à son égard. Car les Palestiniens ont un problème urgent à résoudre. Ils savent que leur succès militaire à Karamé est dû à une information des services secrets jordaniens, ce qui leur a donné le temps de s’organiser pour affronter Tsahal. Mais les dirigeants palestiniens sont conscients qu’ils ne pourront compter indéfiniment sur les services secrets des pays arabes pour, par exemple, récupérer des informations sur des cibles à l’intérieur des territoires occupés, ou déjouer des attaques israéliennes. Le Fatah recherche et obtient l’aide des services de renseignement égyptiens pour former l’embryon de son propre service secret. Dix membres importants du Fatah partent au Caire pour un stage de six semaines qui débute le 10 août 1968. Abou Daoud, Farid el-Dajani, Mohamed Mahadi Bessiso, Abou Hassan Salamé se trouvent parmi les stagiaires. Ils apprennent à recruter des agents, à rédiger des rapports et évaluer les informations. Ils s’entraînent aux techniques de surveillance, aux méthodes d’interrogatoire, à l’utilisation des armements.

Abou Daoud est nommé chef du service de renseignement pour le nord de la Jordanie à l’issue du stage. Sa principale mission est de former à son tour les membres de son organisation aux méthodes de la sécurité interne. Il reçoit à la fin de l’année 1968 la mission de créer un service central de renseignement à Amman. On donne à ce service le nom de Jihaz al-Rasd.

Le Rasd, le nouveau service de renseignement palestinien, comporte deux divisions. La première s’occupe de contre-espionnage et l’autre est chargée du « renseignement offensif », ce qui consiste à recueillir des informations sur Israël. Mohamed Youssef el-Najjar succède à Abou Daoud à la direction du Rasd. Il prend pour adjoint Hammad el-Aidi et deux assistants, Ghazi el-Husseini et Abou Hassan Salamé. Ce dernier jouit au sein du Fatah d’une position particulière en raison de sa forte personnalité et de ses relations privilégiées avec Yasser Arafat13.

Salah Khalaf (alias Abou Iyad) s’occupait des renseignements au sein du Fatah. Il sera donc impliqué, plus ou moins directement, dans les activités du Rasd.

Le Rasd se dote d’un service « documents » dont la mission est de forger de faux papiers pour les terroristes qui partent en mission hors de la zone du Moyen-Orient. Le Rasd est également très actif dans la guerre psychologique. Il mène de nombreuses campagnes de désinformation. Ce service se spécialise dans la propagation de fausses rumeurs sur de possibles attentats, sabotages ou assassinats, et dans la revendication de la responsabilité de la résistance palestinienne dans le cas d’accidents où celle-ci n’a pourtant rien à voir. C’est ainsi qu’il revendique une responsabilité dans un accident survenu à Moshe Dayan dans une galerie de fouilles archéologiques. Il revendique également l’assassinat du Premier ministre israélien, Levi Eshkol, alors que celui-ci est mort d’une cause naturelle. Il affirme que l’assassinat d’une jeune étudiante de Tel-Aviv par un déséquilibré est en fait l’élimination d’une espionne appartenant au Mossad, etc.

Les services de renseignement des différentes organisations doivent théoriquement collaborer. Mais la collaboration est extrêmement difficile en raison de l’animosité qui règne entre les différents États arabes qui sponsorisent ces organisations.

Même en 1975, lorsque l’OLP se dote d’un organe central de renseignement sous les ordres d’Abou Iyad, on est loin d’une harmonieuse collaboration entre les services des différentes organisations palestiniennes.

Car la résistance palestinienne succombe à une tare quasi congénitale : celle de se diviser en organisations et groupuscules concurrents les uns des autres. Chacune de ces organisations n’a aucun mal à trouver un « protecteur » dans le monde arabe qui la supporte en armes et en argent. Tous ces États sont en conflit les uns avec les autres pour acquérir la suprématie sur le monde arabo-musulman. Ils poussent donc leurs « protégés » à exécuter des raids qui ne rentrent dans aucune stratégie à long terme, mais qui servent uniquement leurs intérêts du moment.

C’est ainsi qu’un attentat est perpétré le 26 décembre 1968 par des fedayins du FLP (Front de libération de la Palestine) contre un Boeing de la compagnie israélienne El Al, sur l’aéroport d’Athènes. Ce sera la première attaque d’une longue série contre un aéronef. Le commando palestinien s’était embarqué à Beyrouth. Les Israéliens accusent le gouvernement libanais d’être responsable de l’action palestinienne et exécutent un raid de représailles. Des commandos de Tsahal arrivent par hélicoptères sur les pistes de l’aéroport international de Beyrouth deux jours plus tard. Ils détruisent à la dynamite treize avions de la compagnie libanaise Middle East Airlines et de la Trans-Mediterranean Airways.

L’opération fera deux victimes: les relations franco-israéliennes, tout d’abord, car le général de Gaulle décrète un embargo sur les armes à destination de l’État hébreu (les avions Mirage, principalement) et la coexistence entre l’armée libanaise et la résistance palestinienne.


Les Libanais divisés sur l’usage de la force pour contrôler les Palestiniens

Le gouvernement libanais est doublement inquiet. Il redoute la dimension que pourraient prendre d’éventuelles actions de représailles ennemies. Il a peur du potentiel subversif que représente la nouvelle solidarité entre réfugiés palestiniens et la gauche libanaise extra-parlementaire à la pointe de laquelle on retrouve sans surprise les marxistes. Le gouvernement libanais ordonne à l’armée de contrôler l’activité des fedayins. Les éléments palestiniens les plus turbulents doivent être arrêtés et expulsés.

L’armée libanaise, en exécution des ordres reçus, encercle un groupe de commandos palestiniens dans le village de Kfar Kalla, le 23 avril 1969. L’événement provoque de violentes échauffourées entre forces de l’ordre et réfugiés palestiniens. Les manifestations ont été interdites par le gouvernement, mais les manifestants passent outre. Plusieurs témoins verront un jeune homme en tenue de sport, âgé d’une vingtaine d’années, s’approcher des premiers rangs des manifestants défilant à Beyrouth Ouest et tirer sur les forces de l’ordre avant de disparaître. Cela faisait à peine quinze minutes que la manifestation avait débuté. Les forces de l’ordre ripostent, faisant deux morts et un grand nombre de blessés. On ne retrouvera pas le jeune en tenue de sport, évidemment.

Les tirs des forces de l’ordre provoquent la colère du Premier ministre libanais, de confession sunnite. Il décide, le 28 avril 1969, de boycotter l’exercice de ses propres fonctions. Le pays se trouve plongé en pleine crise politique à un moment où il avait grand besoin d’autorité. Le Premier ministre, en réagissant ainsi, prenait le risque de diviser le pays sur une base confessionnelle au moment où le pays aurait dû être uni pour faire face aux fedayins. Il sera impossible de constituer un nouveau cabinet ministériel pendant plus de sept mois. Les affrontements se poursuivent pendant ce temps et gagnent en ampleur.

La manifestation sanglante du 23 avril 1969 est une occasion en or pour les organisations marxistes. Mohsen Ibrahim, chef de l’OACL (Organisation d’action communiste libanaise), de tendance maoïste, voit dans cette manifestation le signal de « la décision d’ouvrir la bataille avec le gouvernement libanais ». Pour Mahdi Amel, l’idéologue du Parti communiste libanais, « la révolte du 23 avril représentait un accomplissement idéologique d’une importance historique ».

L’OACL, comme beaucoup d’organisations de l’extrême gauche libanaise, est encore loin de représenter une force insurrectionnelle de choc. L’amateurisme régnait encore dans ses rangs, surtout au niveau des instances dirigeantes.

Abbas Beydoun, poète écrivain, journaliste et membre du bureau exécutif de cette organisation écrira plus tard: « Au sein de l’OACL, nous étions révolutionnaires et socialistes, et nous croyions à la guerre du peuple, sans accomplir le moindre pas dans cette direction. Nous étions même sûrs que tout ce en quoi nous croyions était impossible à réaliser. Nous étions socialistes dans un pays qui ne pourrait jamais être socialiste, et nous le savions. Nous étions révolutionnaires dans un pays où la révolution est impossible. Nous étions pour la guerre du peuple alors que nous n’avions jamais acheté de fusil et que nous ne savions même pas comment tirer une balle. Notre impuissance générale se reflétait dans le fait que nous ne savions ni tirer une balle ni danser. L’action politique était déjà à l’époque un devoir moral. Il s’agissait d’un engagement en faveur d’un idéal mystérieux, d’une espèce de vague justice. »

Et Beydoun poursuit: « Lorsque j’étais membre du bureau politique de l’OACL, j’avais la réputation mythique d’oublier les réunions politiques. Et lorsque je m’y rendais, je m’endormais sans cesse pendant les réunions de la direction d’une organisation qui croyait réécrire l’histoire. Et le pire, c’est que mes camarades ne protestaient jamais, ce qui signifie qu’ils étaient dans le même état d’esprit que moi. Nous avions tous une faible disposition à nous dissoudre dans le projet pour lequel nous luttions14. »

Pendant que Beydoun rédigeait des poèmes à la gloire d’un Ali Cheaïb, ce militant de gauche qui avait dévalisé une branche de la Bank of America, pendant que les intellectuels élucubraient sur le bien-fondé de la lutte révolutionnaire, les militants les prennaient au pied de la lettre et se préparaient activement.


L’URSS place ses pions au Liban

Et ces jeunes militants trouvent auprès des agents du KGB en poste au Liban ou en Syrie tout le soutien dont ils ont besoin. Le général Ion Mihai Pacepa, chef de la DIE, les services secrets de la Roumanie communiste, mentionnera une conversation qu’il avait eue avec Youri Andropov, l’énigmatique chef du KGB. Celui-ci lui aurait déclaré: « Nous devons insuffler une haine des Juifs à travers l’ensemble du monde islamique. » « Il faut utiliser cette émotion comme une arme pour provoquer un bain de sang contre Israël et son principal soutien, les États-Unis. Plus personne dans la zone d’influence américano-sioniste ne doit plus se sentir en sécurité15. »

Andropov poursuivait: « Le monde islamique est comme une pâte que nous pourrions infecter avec une souche virulente de haine de l’Amérique, enrichie par la bactérie de la pensée marxiste-léniniste. L’antisémitisme islamique a des racines profondes. Les musulmans ont un goût pour le nationalisme, le chauvinisme et la victimologie. On peut agiter leurs foules d’opprimés analphabètes jusqu’au paroxysme16. »

Toujours selon le général Ion Mihai Pacepa, Andropov aurait ordonné à la DIE roumaine ainsi qu’aux responsables des services de renseignement d’autres pays de l’Est, d’aider les parties communistes des différents pays musulmans. Il fallait les entraîner à accomplir des actions terroristes, à mener des campagnes de désinformation. L’objectif final était d’exacerber leur antisionisme et de le faire évoluer vers un antiaméricanisme. La DIE devait envoyer près de 500 agents dans divers pays musulmans en application de ces instructions. Anatoliy Golitsyn, l’un des plus importants espions du KGB à faire défection à l’Ouest, révélera que de nombreux agents originaires des républiques musulmanes d’Union soviétique avaient également été envoyés dans divers pays musulmans, dont le Liban, dans le même but.

Les agents communistes n’ont aucun mal à infiltrer les organisations de la gauche libanaise comme les organisations palestiniennes. Ils obtiennent d’Arafat que le Fatah prenne en charge l’entraînement militaire de ses membres. C’est grâce à cette coopération que le parti communiste disposera en 1969 d’une unité militaire baptisée « Garde populaire ».

Le Fatah ne se fait pas prier pour armer et entraîner les militants marxistes du Liban, comme ceux d’autres pays arabes. Abou Iyad, l’un des fondateurs du Fatah, membre du Comité central de l’OLP et chef des services spéciaux palestiniens, dévoile les intentions de la centrale palestinienne en janvier 1969 à l’occasion d’une réception à la résidence de l’ambassadeur d’Algérie au Caire, M. Lakhdar Brahimi. Ses propos stupéfient l’assistance composée de nombreuses personnalités étrangères, parmi lesquelles des diplomates de la communauté arabe. Il affirme que la résistance palestinienne est une menace beaucoup plus grande pour les régimes arabes que pour Israël. Il raconte l’histoire suivante pour bien se faire comprendre : « Un homme secoue vigoureusement un arbre pour faire choir une splendide et appétissante orange qu’il a remarquée; mais, tandis que le fruit convoité demeure solidement accroché, tous les autres, treize au total, tombent les uns après les autres. » Les oranges pourries, explique alors le leader du Fatah, représentent les treize membres de la Ligue arabe ; celle qui n’est pas assez mûre pour être cueillie symbolise l’État sioniste17…

Le Liban est naturellement l’un des premiers fruits à tomber. Le pays est devenu une poudrière. Le moindre incident peut provoquer une insurrection généralisée. Les agitateurs de tout poil s’en donnent à cœur joie pour détruire chaque jour un peu plus l’autorité d’un État en complète déliquescence. En septembre 1969, un incident oppose, par exemple, les Forces de sécurité intérieure (FSI) aux réfugiés du camp de Nahr el-Bared, au nord de Tripoli. L’accrochage est aussitôt suivi d’un soulèvement général dans l’ensemble des camps palestiniens du Liban. Le gouvernement démissionnaire est divisé sur la conduite à tenir et incapable de réagir. Les Palestiniens en profitent pour s’octroyer le statut d’extraterritorialité. Désormais, la police à l’intérieur des camps allait être assurée par les fedayins eux-mêmes.

Le nombre de fedayins présents au Liban est estimé à plusieurs milliers. Ils disposent de douze bases d’entraînement à travers le pays. On estime le nombre des combattants palestiniens présents au Sud-Liban à 4 000, dont 1 475 appartiennent à la Saïka syrienne et 1 300 au Fatah.

La Saïka est une organisation entièrement contrôlée par la Syrie, comme en témoigne une rencontre faite un jour du printemps de 1970 par le capitaine Michel Aoun (le futur général), alors que celui-ci se promenait dans les ruines antiques de la ville de Tyr, au Sud-Liban. Les propos seront rapportés par Roger Azzam, du Centre libanais d’information. Le capitaine Aoun était assigné à la caserne de Saïda. Il rencontre, alors qu’il se promenait au milieu des ruines antiques, un soldat parlant avec l’accent syrien. Lui ayant demandé de révéler son identité, le jeune militaire lui répond qu’il était un conscrit syrien. « En tant que Syriens, nous avons le choix d’effectuer notre service militaire soit dans les rangs de l’armée syrienne, soit dans la Saïka. »

Zouheir Mohsen, le chef de la Saïka, est également le responsable militaire de l’OLP. On peut donc dire, sans exagérer, que la Saïka est le « bras armé » du pouvoir syrien au Liban… et dans les camps palestiniens. Ses bases d’entraînement sont aménagées dans l’Arkoub, une région située au pied du mont Hermon, entre la Syrie et Israël.


1970 : les accords du Caire

Chaque fois que l’armée libanaise cherche à déloger les fedayins, l’OLP dénonce l’opération comme une « manœuvre visant à liquider l’affaire palestinienne ». Les affrontements armés se généralisent et s’étendent à une grande partie du territoire, notamment à proximité de la frontière syro-libanaise.

Le pays est au bord d’une nouvelle guerre civile. D’un côté, il y a les Palestiniens et leurs alliés de la gauche panarabe. De l’autre, on trouve les organisations chrétiennes, qui voient derrière l’alliance entre Palestiniens et panarabes une remise en question de l’équilibre institutionnel entre communautés chrétiennes et musulmanes du Liban.

Le président libanais est inquiet de la tournure prise par les événements. Il sollicite la médiation du président égyptien, Gamal Abdel Nasser. Un accord est signé le 3 novembre 1970 entre l’OLP et l’État libanais. Cet accord sera connu sous le nom d’accords du Caire.

On prétend que le président Nasser lui-même a été surpris de l’étendue des concessions faites à la résistance palestinienne. Un article apparaissant dans le brouillon de l’accord allait même jusqu’à donner à la Saïka prosyrienne une mission de contrôle de la résistance palestinienne. Cet article ne figurera plus dans le texte final.

L’accord du Caire ne réglera rien et pour une raison très simple: l’OLP est loin d’être une organisation où règne la discipline. Arafat, en tant que président de cette organisation, veille surtout à ne pas provoquer de dissensions au sein de la résistance. Il met beaucoup d’énergie et d’adresse à manœuvrer entre les différentes forces rivales, les groupes et les leaders arabes qui tous ont leurs « poulains » au sein de la résistance. Les Palestiniens citent souvent l’exemple du Front de libération nationale algérien pour en faire leur modèle. Mais le FLN algérien était une organisation disciplinée et cohérente, ce qui n’est pas le cas de l’OLP.

Les provocations des organisations qui refusent l’accord du Caire ne se font pas attendre et Arafat ne fait rien pour les ramener à l’ordre. Ces « extrémistes » accélèrent la militarisation des camps et poursuivent leurs raids en territoire israélien. Soucieuses de ne pas voir leur influence décliner, les autres organisations, comme le Fatah, suivent la même voie, violant ainsi les accords du Caire et laissant à la direction de l’OLP le soin de fournir les explications exigées par les autorités libanaises. Arafat, soucieux de maintenir un consensus, manœuvre, gagne du temps, promet sans jamais s’engager fermement. Il se montre chaleureux. Il a l’embrassade facile, mais ce n’est pas l’homme qu’il faut pour diriger la résistance palestinienne et l’amener à la réalisation de son impossible objectif: la victoire militaire sur Israël et le retour des réfugiés.

L’un des points de l’accord du Caire concernait la non-ingérence des organisations palestiniennes dans les affaires intérieures du Liban. Cette promesse reste lettre morte. Jamais la collusion entre mouvements palestiniens et organisations musulmanes populaires du Liban n’a été aussi grande. Les organisations palestiniennes du Front du refus accueillent tout ce que compte le pays comme extrémistes de gauche pour leur fournir entraînement et armes. Sans compter les terroristes des organisations les plus diverses comme l’Armée rouge japonaise, la bande à Baader, et beaucoup d’autres encore, attirés par l’extraterritorialité dont bénéficient désormais les camps palestiniens.

Le réalisme politique qui a prévalu lors de la signature des accords du Caire ne peut dans ces conditions qu’être refoulé pour laisser libre cours à la violence.

De nouveaux combats éclatent entre l’armée et les fedayins. Ceux-ci paradent en toute impunité dans toutes les régions du Liban. Les raids de représailles israéliens sont si nombreux que les habitants des villages du Sud-Liban, chiites et chrétiens, sont contraints d’abandonner leur maison pour chercher refuge et travail dans les quartiers périphériques de Beyrouth. Beaucoup trouvent asile dans les camps palestiniens, grossissant encore la population de la « ceinture de la misère ».

L’intensification des attaques palestiniennes et des représailles israéliennes, les menaces d’occupation du Sud-Liban par Israël, réduisent en cendres les dernières velléités d’union nationale. Les leaders chrétiens exigent l’application immédiate des accords du Caire tandis que les chefs des communautés musulmane et druze restent hostiles à toute intervention de l’armée contre les fedayins.


Les chrétiens s’organisent en milices

Les miliciens chrétiens du parti des Phalanges sont exaspérés par le refus du gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour restreindre l’activité des fedayins. Ils décident de prendre en charge la défense de leurs quartiers et de leurs régions. Ils bénéficient aussitôt du discret soutien de nombreux membres du Deuxième Bureau libanais et des Forces de sécurité intérieure, les FSI. Inutile de dire que les agents du Mossad ne restent pas inactifs. L’unité spéciale chargée de surveiller l’OLP, les Safanim, profitent de l’état d’anarchie régnant au Liban pour se rapprocher de leurs cibles.

Le feu couve. L’État joue aux abonnés absents. Le moindre incident peut dégénérer. C’est ce qui arrive au mois de mars 1970. Un cortège funéraire ramenant la dépouille d’un officier palestinien à Damas entreprend de traverser la localité chrétienne de Kahhalé, sur la route Beyrouth-Damas. Des membres du cortège tirent des rafales d’armes automatiques en signe de deuil, comme cela est l’usage au Liban. Les habitants chrétiens de Kahhalé, inquiets ou exaspérés, sortent leurs armes et tirent sur le cortège. Vingt-deux fedayins trouvent la mort au cours de cette fusillade.

Les fedayins sont fous de rage et n’ont qu’une idée: se venger. Les miliciens Kataëb viennent au secours des montagnards chrétiens de Kahhalé. C’est l’affrontement. Fedayins et Kataëb s’entretuent dans la banlieue de Beyrouth et autour des camps pendant plusieurs jours consécutifs. On utilise avec plus ou moins d’adresse des armes toutes neuves : Kalachnikov, mitrailleuses lourdes Douchka, roquettes RPG, et même mortiers. Des rafales d’armes automatiques et des obus de mortier retentissent dans le centre de Beyrouth même, provoquant la panique au sein de la population.

La résistance des phalangistes, face aux fedayins abondamment armés par l’organisation prosyrienne Saïka, surprend tous les experts. Les phalangistes acceptent pourtant de mettre fin aux combats. L’une des raisons est leur sous-équipement en armements. Il y en a une autre : le sextennat du président Charles Hélou touche à sa fin. Pierre Gemayel, leader des phalangistes, espère lui succéder. Il ne fait aucun doute pour les chrétiens inquiets de la montée en puissance des fedayins que Pierre Gemayel saura les contenir et leur imposer l’application des accords du Caire. Mais il lui faut aussi montrer qu’il est capable de modération pour obtenir le soutien des musulmans traditionnels. Un accord de cessez-le-feu est donc conclu entre les belligérants, le 31 mars 1970.


1970 : Soleyman Frangié, président

La campagne électorale se déroule dans la plus grande confusion jusqu’à la dernière minute, entretenue par de multiples renversements d’alliances et les rumeurs les plus fantaisistes. Ce sera finalement Soleyman Frangié, un zaïm18 originaire du nord du Liban, qui sera élu. Il a la particularité d’être également un ami de longue date d’Hafez el-Assad, ministre de la Défense et futur président syrien. Tous les deux ont dû fuir leur pays et chercher refuge chez l’autre à un moment de leur carrière. La résistance palestinienne n’a pas été neutre dans le choix présidentiel libanais. Les Palestiniens ne votent pas au Liban, mais la résistance palestinienne a réussi à influencer le choix du futur président en s’appuyant sur les mouvements de la gauche libanaise. Youssef el-Najjar, l’un des fondateurs du Fatah, et Kamal Joumblatt, le leader druze du Mouvement national avaient rencontré Soleyman Frangié avant son élection. Ils lui avaient demandé quelle politique il entendait mener en ce qui concernait les relations avec la résistance palestinienne. Frangié avait fait des réponses rassurantes tandis que son concurrent, Elyas Sarkis, se montrait beaucoup plus réservé vis-à-vis de l’OLP. Cela avait été une des raisons pour lesquelles Soleyman Frangié avait remporté les élections.

Les chrétiens étaient également rassurés par l’élection de Soleyman Frangié. Soleyman est né en 1910 dans la grosse bourgade chrétienne de Zghorta au nord du Liban. Il est le fils cadet d’une famille féodale et commence par mener l’existence d’un chef local. Il a la réputation d’être belliqueux et de savoir se servir d’une arme. Son frère aîné, Hamid, est destiné à une brillante carrière politique et même à devenir peut-être président de la République. Mais il est victime d’une attaque cérébrale. Soleyman Frangié prend la relève et entame une carrière politique. Au cours de la campagne électorale de 1957, il se retrouve face à ses adversaires politiques dans l’église du village de Miziara, une localité voisine de Zghorta. La prière a dû y être de courte durée car les armes firent vite leur apparition. La fusillade qui suivit fit vingt et un morts. Poursuivi par la justice, Soleyman s’enfuit à Lattaquié, en Syrie, accompagné de son principal allié, René Moawad. Il fera la connaissance de deux jeunes officiers alaouites, Hafez et Rifaat el-Assad. Hafez el-Assad devient son ami et son partenaire au jeu de trictrac. Cette amitié allait dicter à Soleyman Frangié une règle dont il ne devait jamais se départir au cours de toute sa carrière politique: préserver coûte que coûte des relations privilégiées avec la Syrie, ce qui à ses yeux ne contredisait en rien son patriotisme farouche.


Hafez el-Assad

Hafez el-Assad est né dans le village de Qurdaha, un village de montagne dominant la ville de Lattaquié, sur la côte méditerranéenne. Le village est pauvre et habité majoritairement par des Alaouites, une minorité qui constitue à peine 10 % de la population syrienne. Bien que les Alaouites se déclarent musulmans, ils sont considérés comme hérétiques par l’ensemble de la population sunnite du pays. Rifaat el-Assad, frère du président syrien, déclarait à ce propos à Tony Frangié, un maronite : « Vous, pour les musulmans, vous êtes des kouffar (infidèles), mais pour eux, nous sommes des zanadik (hérétiques et mécréants hypocrites, méritant la mort). »

Assad, comme beaucoup d’Alaouites de sa génération, choisit le métier des armes. Il est également attiré par les idées nationalistes arabes du parti Baath. Le parti Baath professe une idéologie mélangeant des principes séculaires, panarabes et socialistes. Après la défaite de 1948, ces idées apparaissent comme les seules capables d’unifier le monde arabe pour prendre une revanche sur Israël. Pour un Alaouite comme Assad, l’idéologie baathiste lui permet de gommer son appartenance à une minorité et de profiter du véhicule de la cause arabe. Hafez el-Assad partageait la crainte de beaucoup de Syriens de voir l’Égypte bafouer l’orgueil national syrien mais il restait opposé, néanmoins, à une sécession de la Syrie de la République arabe unie. Son opposition à cette rupture, qui eut lieu en 1961, le met en disgrâce pendant une brève période et il doit quitter le service armé. Hafez el-Assad rentre dans la clandestinité et prend part à un complot baathiste qui s’empare du pouvoir en 1963. Il participe, en 1966, à un autre complot réussi qui lui permet d’accéder au poste de ministre de la Défense. Le Golan est occupé par les Israéliens en 1967, alors qu’Hafez el-Assad était ministre de la Défense. On prétend qu’Hafez el-Assad a organisé une résistance acharnée sur le Golan contre Tsahal, mais en prenant bien soin de ne pas faire anéantir son armée. On voit là un trait de caractère d’Hafez el-Assad : la prudence, tant dans la guerre que dans la paix. Hafez el-Assad, même lorsqu’il sera président de la Syrie, était toujours inquiet de savoir comment il était perçu. Il faisait très attention à ce qu’aucun de ses gestes, aucune de ses décisions ne soit considérée comme un acte de faiblesse. Il négociera toujours jusqu’à épuisement de ses interlocuteurs. Il n’était jamais pressé et préférait ne pas avoir d’accord plutôt qu’un accord qui viendrait à l’encontre de ses intérêts, de sa dignité et de son honneur. Alaouite dans un pays à 90 % sunnite, Hafez el-Assad savait parfaitement que la moindre faiblesse pouvait lui coûter la vie.


Résolution 242 des Nations unies

Malheureusement pour Soleyman Frangié, le nouveau président libanais, le monde arabe entrait en ébullition. Trois coups annoncent, comme au théâtre, le début de la pièce tragique. Il s’agit de trois coups d’État. Le premier a lieu au Soudan, en août 1969 ; le second en Libye, en septembre 1969 et le troisième en Syrie, en novembre 1970. Nasser meurt le 28 septembre 1970. Sa mort plonge le monde arabe dans une tristesse infinie. Elle laisse ouverte sa succession. C’est Anouar el-Sadate qui arrache le pouvoir, pour le malheur des communistes. Le monde arabe bouge parce qu’aucun progrès n’a pu être réalisé depuis le mois de juin 1967 sur la voie d’un règlement du conflit israélo-arabe, que ce soit par les armes ou par les négociations. Le Conseil des Nations unies avait pourtant adopté, le 22 novembre de la même année, la résolution 242 appelant au retour de l’armée israélienne sur les lignes qu’elle occupait avant la guerre éclair de 1967.

Il est peut-être utile de rappeler ce qu’est la résolution 242. Elle « exige l’instauration d’une paix juste et durable au Moyen-Orient », qui passe par « le retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés pendant le récent conflit » et le « respect et la reconnaissance de la souveraineté de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de chaque État de la région, et leur droit de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues, à l’abri de menaces et d’actes de force ».

La version anglaise est plus ambiguë parlant de retrait from territories ce que certains ont pu traduire par « de territoires », formule plus vague que « des territoires ». Cette résolution, reprise dans toutes les négociations ultérieures, jette les bases de la paix au Proche-Orient: l’évacuation par Israël des territoires occupés pendant la guerre des Six-Jours, c’est-à-dire la partie orientale de Jérusalem, la Cisjordanie, Gaza et le Golan, et la reconnaissance par les États arabes du droit d’Israël à la paix dans des frontières sûres.

La résolution 242 est immédiatement rejetée par le Fatah pour la simple raison qu’elle passait sous silence les droits « légitimes » du peuple palestinien. La résolution 242 ne faisait que mentionner la réhabilitation de « réfugiés ».

L’intransigeance israélienne, comme celle des Palestiniens, la conscience de plus en plus vive que le problème palestinien est autrement plus complexe qu’un simple problème de réfugiés, la méfiance entre Israéliens et Arabes, toutes ces raisons ont contribué à bloquer les possibilités de règlement. Et c’est parce qu’aucun espoir de règlement n’est en vue que le monde arabe bouge. Ce ne sont encore que quelques craquements, ici ou là. Le Pentagone est essentiellement accaparé par la guerre froide. Pourtant, quelques spécialistes de la sismographie géopolitique donnent l’alerte : si rien de concret n’est fait pour débloquer la situation, le Moyen-Orient se dirigera tout droit vers un nouveau conflit.

En décembre 1969, les États-Unis proposent un nouveau plan: le plan Rogers. Il n’y a rien de révolutionnaire dans ce plan. Il n’y est question que d’un projet de règlement du conflit israélo-arabe sur la base de la résolution 242 du Conseil de sécurité de l’ONU.

Nasser, qui a déclenché en mars 1969 une guerre d’usure sur le canal de Suez, saute sur l’occasion pour mettre un terme aux combats et aux bombardements désastreux pour l’économie du pays. Malheureusement, Nasser meurt trop tôt pour mettre tout le poids de sa personnalité derrière le projet américain. Il montre néanmoins la direction à suivre à son successeur qui accepte, le 23 juillet 1970, le plan Rogers.

Le monde arabe allait se diviser en deux blocs antagonistes face aux efforts diplomatiques américains. La ligne de cassure entre ces blocs passait là où les Palestiniens se trouvaient en grand nombre, c’est-à-dire au Liban et en Jordanie.

Les Palestiniens s’entêtent à ne rien vouloir savoir de cette résolution 242 du Conseil de sécurité de l’ONU. On peut lire à l’article 7 de la plate-forme commune adoptée par le septième Conseil national palestinien réuni à Amman, en mai 1970, et signé par l’OLP, le Fatah, la Saïka, le FPLP, le FDPLP, le FLA, le FPLP-CG et par d’autres organisations palestiniennes mineures :

« Le peuple de Palestine et son Mouvement de libération nationale luttent pour la libération totale et refusent toutes les solutions pacifiques liquidatrices et capitulationnistes, y compris les manœuvres réactionnaires et impérialistes en vue d’établir un État palestinien sur une partie de la terre palestinienne, ainsi que la résolution liquidatrice du Conseil de sécurité en date du 22 novembre 1967. »

L’avertissement est clair: ceux qui accepteraient le plan Rogers et la résolution 242 du Conseil de sécurité se heurteraient à la résistance palestinienne.

Plusieurs États arabes seraient prêts, en effet, à accepter le plan Rogers. Ils sont de moins en moins enclins à se lancer dans une aventure anti-israélienne qu’ils considèrent comme « jusqu’au-boutiste » et irresponsable. C’est le cas de l’Égypte, de la Jordanie et même de l’Arabie saoudite. Ils commencent à trouver que la résistance palestinienne devient un peu encombrante. Le problème est que ce refus de la poursuite de la lutte armée contre Israël les déconsidère aux yeux de leur propre opinion et les organes de propagande palestiniens ne se privent pas de les accuser d’avoir abandonné la lutte pour la libération de la terre palestinienne.

On peut lire à l’article 8 de la même plate-forme commune : « La résistance considère la terre arabe entourant Israël comme le champ d’action légitime de la lutte palestinienne ; et toute tentative de fermer un pays arabe à la résistance équivaut à une trahison des objectifs de libération du peuple de Palestine et de la nation arabe. »

Plus grave encore: la résistance annonce son intention d’armer les masses arabes. L’article 11 de la plate-forme précise : « Armer les masses palestiniennes et arabes dans les pays limitrophes de la terre palestinienne occupée est une nécessité vitale pour protéger la résistance des tentatives de liquidation et pour la participation directe et efficace de ces masses à la lutte contre l’agression impérialo-sioniste. »


Septembre 1970 : le roi Hussein de Jordanie affronte les fedayins

Les pays du champ de bataille craignent le pire. L’inquiétude s’empare des gouvernements égyptien, jordanien, libanais et même de certains membres du gouvernement syrien.

On a vu comment, le 23 juillet 1970, le président égyptien Nasser avait fait fi des menaces palestiniennes et accepté officiellement les principes du plan Rogers. Il est suivi, le 26 juillet, par le roi Hussein de Jordanie.

Les Palestiniens prennent l’accord du roi Hussein comme une déclaration de guerre : « Nous sommes prêts à transformer la Palestine, le Liban, la Jordanie en un immense enfer, ainsi que tout autre pays qui tenterait d’engager la révolution palestinienne par des obligations découlant d’une solution pacifique », menaçait Georges Habache, le leader du FPLP.

Il y a déjà quelque temps que le roi Hussein, se sentant menacé par les organisations de la résistance palestinienne, craint pour son régime et sa vie. Les fedayins de l’OLP paradent dans son pays, armés jusqu’aux dents. Ils bénéficient de vastes complicités à l’intérieur de son royaume comme à l’extérieur. Les dirigeants palestiniens ne se privent pas pour affirmer à qui veut les entendre que les jours du régime hachémite sont comptés. Mais il règne déjà une grande confusion entre les différents mouvements palestiniens. Nombre d’entre eux ont été créés par divers régimes arabes, souvent en concurrence les uns envers les autres. Ils cherchent à entrer en compétition avec le Fatah par des actions irresponsables et un discours encore plus « révolutionnaire » et encore plus intransigeant que celui des organisations rivales. « La floraison de slogans gauchistes – tel celui qui invitait les masses à donner tout le pouvoir à la résistance – la distribution de portraits de Lénine dans les rues d’Amman et jusqu’à l’intérieur même des mosquées, les appels en faveur de la révolution et de l’instauration d’un régime socialiste relevaient d’une criminelle inconscience. Les extrémistes confondaient à l’envi le combat pour la libération nationale, que le Fatah prônait exclusivement, et la lutte des classes19. »

Cet état d’anarchie donne au GID, les services de sécurité jordaniens, les moyens de discréditer les fedayins. Ils organisent, par exemple, en septembre 1968, l’enlèvement d’un officier de la garde royale jordanienne. Le kidnapping est revendiqué par une organisation inconnue. Le roi exige la libération de l’officier et menace de faire bombarder les camps. Les dirigeants palestiniens, Yasser Arafat en tête, se précipitent au palais pour dire au roi qu’ils n’ont rien à voir avec cet incident. Le roi accepte leurs explications et ordonne la levée du blocus des camps. Les services de renseignement palestiniens dirigés par Abou Iyad découvriront quelque temps plus tard que l’organisation responsable de l’enlèvement avait été créée, financée et armée par les services de sécurité jor-daniens. Les provocations se poursuivent pendant de longs mois. Le roi et ses services de sécurité préparent l’opinion publique et son armée à la nécessité d’une confrontation avec les fedayins. La tension est maintenue intentionnellement à l’aide d’agents provocateurs et de groupements de résistance inconnus jusqu’alors. En juin 1970, par exemple, un certain Aboul Raed, membre du FPLP du Dr Georges Habache, s’en prend en termes obscènes au roi, sa mère et sa femme. Le Premier ministre jordanien, Abdel Moneim el-Rifaï, convoque à son bureau le chef des services de renseignement du Fatah, Abou Iyad. Il lui montre une lettre du roi exigeant la fermeture de toutes les permanences du FPLP. Il menace d’envoyer l’armée les fermer si son ordre n’est pas appliqué dans les quarante-huit heures. Aboul Raed sera démasqué un peu plus tard comme étant un agent des services secrets égyptiens.

Les Palestiniens sont persuadés que le roi Hussein n’osera pas s’attaquer à eux. Les fedayins étant éparpillés à travers le royaume, un affrontement ne manquerait pas de provoquer un grand nombre de victimes civiles et des destructions considérables. Beaucoup de dirigeants palestiniens pensent en outre que l’armée jordanienne, composée pour un tiers de soldats d’origine palestinienne, n’obéirait pas à un ordre de tirer sur les résistants palestiniens.

Le pouvoir jordanien utilise un stratagème pour creuser le fossé entre les militaires jordaniens et les fedayins. Des permissions sont accordées aux soldats jordaniens qui ont participé à de sanglants accrochages avec les fedayins. Ceux-ci, de retour dans leur foyer, sont confrontés à l’hostilité des Palestiniens. Ils sont malmenés, humiliés et parfois même enlevés. Il est compréhensible que de retour dans leurs casernes, leur désir d’en découdre n’a fait que croître. Quant aux soldats d’origine palestinienne, on leur explique que tous ces membres d’organisations gauchistes ne sont que des athées, des communistes, des ennemis de Dieu.

Le roi Hussein se rend à Alexandrie, en Égypte, deux semaines après l’entrée en vigueur d’un cessez-le-feu mettant fin à une interminable guerre d’usure entre les armées égyptiennes et israéliennes. Hussein est reçu chaleureusement par le président Nasser. Les autorités jordaniennes font courir le bruit que Nasser a donné au roi son feu vert pour écraser la résistance palestinienne en Jordanie. Yasser Arafat se précipite à Alexandrie à la tête d’une délégation palestinienne. Nasser est outré par les attaques dont il est l’objet dans la presse palestinienne depuis qu’il a approuvé la résolution 242 de l’ONU et signé un cessez-le-feu. Il fait attendre les Palestiniens pendant trois heures. « Je me suis promené dans mon jardin pendant une heure pour pouvoir maîtriser ma colère avant de vous recevoir », leur déclare-t-il avant de débuter la réunion20. Il accepte quand même de dialoguer avec les dirigeants palestiniens. Il leur explique qu’il y a peu de chance, à son avis, qu’Israël respecte ses engagements et restitue l’intégralité des territoires occupés. Il souhaite en outre « piéger » les États-Unis qui, pour la première fois depuis la guerre de 1967, se sont engagés à obtenir l’évacuation des territoires occupés par Israël21.

Il pose une question aux dirigeants palestiniens : combien de temps vous faudra-t-il pour détruire l’État sioniste ? Devant l’absence de réponse de Yasser Arafat, il lui explique qu’il vaut mieux accepter un mini-État en Cisjordanie et à Gaza plutôt que de poursuivre inlassablement une lutte stérile. Mais il y a une question qui brûle les lèvres de Yasser Arafat : est-il vrai que le président Nasser a poussé le roi Hussein à frapper les Palestiniens ? Gamal Abdel Nasser affirme avoir dit le contraire: « Je l’ai mis en garde par deux fois, une fois en tête-à-tête et une fois en présence de mon Premier ministre. »

Le FPLP de Georges Habache donnera finalement l’occasion au roi d’attaquer les organisations palestiniennes. Le FPLP détourne quatre avions de ligne vers la Jordanie le 9 septembre et les dynamite le lendemain. Georges Habache est curieusement absent du Moyen-Orient au moment des faits. Il se trouve en visite officielle en Corée du Nord. C’est en fait le Dr Wadid Haddad, son adjoint, qui a organisé l’opération. On sait que Wadid Haddad collaborait étroitement avec le KGB.

L’affaire des avions est pour le roi Hussein de Jordanie une aubaine pour affirmer son autorité dans le royaume et rétablir l’ordre. Il sent que l’opinion mondiale est exaspérée par les exactions de certains fedayins. Tous les pays arabes ont condamné le détournement. Même l’Irak, qui est pourtant favorable à la résistance, condamne l’acte terroriste et adresse un ultimatum au Fatah exigeant l’arrestation des pirates de l’air. L’attitude du gouvernement irakien est d’autant plus incompréhensible que, quelques mois plus tôt, trois membres influents du régime de Bagdad avaient incité la résistance palestinienne à s’emparer du pouvoir en Jordanie : « Organisez un coup d’État et les unités irakiennes stationnées en Jordanie vous prêteront main-forte pour renverser la monarchie et établir un pouvoir populaire22. »

Les autorités soviétiques affirment également être hostiles à ce genre d’actions. Cela prouve que les organisations du Front du refus qu’elles ont elles-mêmes armées et organisées sont devenues incontrôlables. Cette perte de contrôle apparaîtra au grand jour quand un avion de ligne russe sera détourné à son tour.

Yasser Arafat sent le danger et veut désamorcer la crise en suspendant le FPLP du Comité central de l’OLP.

Peine perdue. Le roi Hussein sait qu’il a les mains libres pour mettre un terme à tous ces actes de terrorisme injustifiables. La résistance palestinienne est acculée au combat. Elle pense encore venir rapidement à bout des Bédouins de Hussein. Elle croit pouvoir compter sur l’aide de l’armée syrienne et sur celle des unités de l’armée irakienne présentes en Jordanie. Mais l’armée irakienne reste l’arme au pied et l’armée syrienne doit faire demi-tour, un certain général Hafez el-Assad ayant refusé d’offrir une couverture aérienne aux unités syriennes. Les Palestiniens reçoivent un autre coup de poignard dans le dos de la part des Syriens. L’Algérie avait envoyé des lots d’armements à la résistance. Mais ceux-ci restèrent bloqués pendant des semaines dans le port de Lattaquié.

Le premier round s’achève sur un accord de cessez-le-feu signé au Caire entre Yasser Arafat et le roi Hussein sous l’égide de Gamal Abdel Nasser. L’accord est signé le 27 septembre 1970. Nasser devait décéder le lendemain. Mais les combats reprennent presque aussitôt. Il y a en effet une clause qui est inacceptable pour le roi Hussein : l’OLP y est désignée comme la seule représentante du peuple palestinien.

Le roi nomme Wasfi Tall au poste de Premier ministre, le 28 octobre 1970. Wasfi Tall est un homme brutal, mais extrêmement habile. Il manœuvre pendant de longs mois pour réduire l’influence des organisations de la résistance. Il exige leur départ de toutes les localités jordaniennes. Il exige la restitution des armes de la résistance. Il fait proclamer que tout homme surpris avec une arme sera exécuté. Les services de sécurité jordaniens se mettent à fouiller les maisons, découvrant facilement les caches d’armes grâce aux complicités dont ils disposent au sein de la population palestinienne. Les services de sécurité palestiniens résistent comme ils peuvent, arrêtant un grand nombre d’agents jordaniens dans leurs rangs. Les personnes arrêtées s’étaient souvent fait connaître pour leurs opinions extrémistes et jusqu’au-boutistes.

Le dernier acte de la présence palestinienne en Jordanie s’achève brutalement entre le 13 et le 17 juillet 1971 dans les forêts et les collines boisées de Jerash et Ajloun. 700 fedayins perdent la vie au cours des combats avec l’armée jordanienne. 2 000 autres sont capturés et livrés aux autorités de Damas. Une centaine d’autres parviennent à fuir vers la Syrie ou… vers Israël qui leur donne le droit d’asile! La résistance palestinienne a été anéantie en Jordanie. Les responsables de l’OLP donnent aussitôt des ordres pour que les bases soient renforcées au Liban. La frontière du Liban avec Israël reste la seule ligne de front pour la poursuite de la guerre de libération.
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